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COMPTE-RENDU DE LA TROISIÈME SESSION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Siège de l'UNESCO, 22-24 juin 2010
1.
La troisième session de l'Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel s'est tenue au Siège de l'UNESCO à Paris, du 22 au 24 juin 2010. Les représentants de 110 États parties à la Convention participaient à la réunion, ainsi que des représentants de 34 États membres de l'UNESCO non parties à la Convention, des missions permanentes d'observation auprès de l'UNESCO, des organisations intergouvernementales et de 44 organisations non gouvernementales. La session a eu lieu dans les six langues de travail de l'Assemblée générale : anglais, français, arabe, espagnol, chinois et russe. La Section du patrimoine culturel immatériel assurait le secrétariat de la réunion.

[Mardi 22 juin 2010, Salle II, 10 heures]

POINT 1 DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : OUVERTURE DE LA TROISIÈME SESSION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

2.
La troisième session de l'Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a été officiellement ouverte et présidée par M. Francesco Bandarin, Sous-Directeur général de l'UNESCO pour la culture et représentant de la Directrice générale de l'UNESCO.

3.
M. Francesco Bandarin a souhaité la bienvenue à l'Assemblée générale au nom de la Directrice générale : Mme Irina Bokova était malheureusement retenue en raison d'un engagement antérieur au huitième Sommet des chefs d'État du Sud-Est de l'Europe à Istanbul, dont le thème pour 2010 « La musique comme métaphore du dialogue culturel dans le Sud-Est de l'Europe » était d’ailleurs lié au patrimoine immatériel, mais elle serait en mesure de s'adresser à l'Assemblée générale lors de la séance de clôture. L'ADG a dit combien il se sentait honoré de participer aux travaux de cette importante Assemblée quelques jours seulement après avoir pris ses nouvelles fonctions de Sous-Directeur général pour la culture. Il a mis en avant les énormes progrès accomplis ces dernières années dans la mise en œuvre de la Convention qui, bien que relativement récente, avait déjà révélé tout son potentiel. L'ADG a souligné l'importance particulière de la Convention, ainsi que des autres conventions de l'UNESCO, comme instrument privilégié de l’Organisation pour diffuser la culture, l'entraide et le libre échange des idées et des connaissances. L'ADG a parlé des défis à relever : renforcement du dialogue entre les cultures, respect de la dignité de chacun et association plus étroite de la culture à la poursuite des objectifs de développement, en s’appuyant sur la Convention en tant qu’instrument concret de dialogue et de promotion de la diversité culturelle. Évoquant le sommet qui aura lieu en septembre 2010 à New York pour examiner les Objectifs du Millénaire pour le développement, il a rappelé à l'Assemblée générale que le rôle spécifique de l'UNESCO était de veiller à associer étroitement la culture à la réalisation de ces objectifs. À propos des futures discussions sur les directives opérationnelles, l'ADG a indiqué que la Convention du patrimoine mondial – qui célèbre pourtant son 40e anniversaire – en était encore à examiner ses propres lignes directrices opérationnelles, comme elle l'avait toujours fait au cours des années pour les adapter à l’évolution de la conjoncture. Il a également évoqué d’autres points importants comme l’élection des membres du Comité et la question aussi épineuse qu’incontournable du renforcement des ressources humaines du Secrétariat. Étant parfaitement conscient, tout comme la Directrice générale, des difficultés rencontrées par le secrétariat de la Convention, il a donné l’assurance que tout serait fait, dans la mesure du possible, pour améliorer la situation. Il a estimé par ailleurs que le débat sur la célébration du dixième anniversaire de la Convention était une excellente occasion de réfléchir et de faire le point. En conclusion, l'ADG a remercié tous les protagonistes de la Convention pour toutes ces années de travail intensif et productif et leur a exprimé ses vœux les plus sincères pour le succès de la réunion. [Pour le texte intégral de l’intervention : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00283].

4.
M. Chérif Khaznadar, Président de la deuxième Assemblée générale, après avoir dit combien il s’était senti honoré de servir la Convention, a souhaité faire part au terme de son mandat de quelques réflexions que lui inspirait son expérience : il a évoqué l’engouement suscité par la Liste représentative, d’où un afflux de candidatures qui avait créé des problèmes en termes de capacités matérielles et humaines. Parallèlement, la Liste de sauvegarde urgente, qui, initialement, a attiré peu d'intérêt, avait commencé à recevoir une plus grande attention, suscitant un nombre croissant de candidatures. Les États parties avaient donc été obligés de revoir et d'améliorer les directives opérationnelles de la Convention en proposant des amendements. Par ailleurs, il était de plus en plus évident qu'il existait une certaine confusion dans les esprits par rapport à la Liste du patrimoine mondial de la Convention de 1972, au point que beaucoup prenaient la Liste représentative pour la liste officielle, la Liste de sauvegarde prenant une connotation péjorative, alors que c’est elle qui joue un rôle majeur. Heureusement, une meilleure compréhension de l'importance du patrimoine culturel immatériel et une appréciation plus claire des objectifs de sauvegarde semblaient se dessiner au sein de la société contemporaine. Le Président a estimé que les sociétés de l’hémisphère Sud avaient eu du mal à se reconnaître dans la vision occidentale de la culture confortée par la Convention de l'UNESCO de 1972. La notion de patrimoine culturel immatériel était venue répondre à leur exigence de dialogue dans le respect de la différence. En ce sens, la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel marquait un revirement décisif et irréversible dans l’attitude de la communauté internationale. Le patrimoine, désormais, ne renvoyait plus seulement à des inventaires abstraits, mais à une réalité profondément enracinée dans l'histoire et dans la terre, celle de l'identité, des savoir-faire et des pratiques héritées des ancêtres : c’est pourquoi il était si important de préserver l'esprit de la Convention. Le Président a remercié l'Assemblée générale pour son soutien au cours des deux dernières années et a exprimé ses vœux pour le succès de sa troisième session. [Pour le texte intégral de l’intervention : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00283.]

5.
La délégation du Japon a estimé que la Convention du patrimoine culturel immatériel était l'un des axes principaux de l’action de l'UNESCO dans le domaine culturel et un vivant témoignage d’empathie envers les cultures du monde. À propos du Président sortant, la délégation a remercié M. Khaznadar d’avoir permis par sa gestion ferme et avisée d'atteindre le consensus nécessaire pour continuer à aller de l'avant. C’était pour avoir donné une base solide à l’action des années à venir que son souvenir resterait dans les mémoires.

6.
S'exprimant au nom du Groupe africain, la délégation du Sénégal a souligné l'importance et la signification de la Convention en matière de développement, compte tenu de l’impérieuse nécessité de tenir compte de l'interaction entre la culture et le développement. Évoquant le bilan de M. Khaznadar, la délégation a indiqué que sa compréhension profonde des problèmes, fondée à la fois sur son expérience personnelle et sur ses compétences professionnelles, s'était avérée précieuse pour faire comprendre la situation de l’Afrique et faciliter le travail souvent difficile sur les directives opérationnelles de la Convention. Soulignant la volonté positive du Président sortant de conduire les discussions des groupes de travail et des réunions plénières de façon à aboutir à des décisions consensuelles, la délégation a exprimé sa profonde gratitude pour le travail de M. Khaznadar, souhaitant qu'il continue à mettre ses compétences et ses connaissances au service de la Convention.

7.
Après avoir félicité M. Khaznadar, la délégation du Togo a rappelé que son pays était devenu le 108e membre de la Convention en février 2009 et qu’il avait toujours bénéficié du soutien actif de l'UNESCO à partir de la réunion du Conseil des ministres tenue en août de la même année en vue d'établir un inventaire national. Grâce à l'UNESCO et à son Bureau régional d’Accra, trois sessions de formation avaient pu avoir lieu, assorties d’une aide internationale portant sur les aspects techniques et la fourniture d'équipements techniques de valeur. La délégation tenait donc à remercier les 24 membres du Comité et le Secrétariat tout en réitérant le soutien ferme du Togo à la Convention de 2003. Rappelant que l’on comptait désormais 123 États parties à la Convention, dont 26 pays africains, elle a lancé un appel solennel aux autres pays africains pour qu’ils engagent rapidement le processus de ratification de la Convention. Après avoir souligné combien l'UNESCO contribue à aider à bâtir la société civile et à développer les capacités institutionnelles de l’Afrique, elle a conclu en remerciant le Japon et tous ceux qui avaient manifesté leur solidarité active avec le Togo dans le domaine de la coopération culturelle.

8.
La délégation de l'Algérie a évoqué le plaisir de travailler avec M. Khaznadar. Dans son discours inaugural, celui-ci avait exprimé une certaine inquiétude à l’idée de succéder à M. Mohammed Bedjaoui à la présidence : cela ne l’avait pas empêché de s’acquitter de sa mission de manière exemplaire, avec tant de compétence, d’intelligence et de lucidité qu’on ne pouvait que souhaiter qu’il continue à faire profiter la Convention de son expertise. Tout en partageant les craintes exprimées par le Président dans son discours d'ouverture en ce qui concerne la Liste représentative et les risques de confusion avec la Convention de 1972, la délégation a estimé que l’opinion était de plus en plus convaincue de la nécessité de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel et donc de l'importance de la Liste de sauvegarde urgente.

9.
La délégation de la Belgique a renouvelé à M. Khaznadar l’assurance d’une amitié qui remontait à leur première collaboration en 2001 et n’avait cessé de se renforcer depuis. Par ailleurs, il avait eu raison d’affirmer dans son allocution d'ouverture que l'évolution des rapports entre la population et son patrimoine culturel immatériel ne faisait que confirmer l'importance de la sauvegarde. La délégation remerciait M. Khaznadar d’avoir si bien su définir la marche à suivre à l’avenir et se disait assurée qu’il continuerait à jouer un rôle déterminant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. 

10.
En tant que spécialiste des musiques traditionnelles, la délégation de l'Azerbaïdjan a fait l'éloge de la contribution de l'UNESCO dans ce domaine et notamment de l’action de M. Khaznadar pour renouveler notre conception de ces musiques ; c’est pourquoi elle tenait à remercier au nom de tous les pays non européens le Président sortant pour son travail remarquable.

11.
La délégation de la Chine a salué l’expertise et les compétences de M. Khaznadar en tant que Président, notamment en 2010 lorsqu’il avait démontré ses talents de conciliateur sur un certain nombre de questions complexes au cours des réunions des groupes de travail. La délégation notait avec satisfaction que la Convention avait gagné la reconnaissance de la communauté internationale, et notamment des pays en développement – dépositaires d’un patrimoine culturel immatériel considérable. En tant que membre de la première heure du premier Comité et sixième État partie à ratifier la Convention, la Chine avait reconnu très tôt l'importance de la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel, et se disait prête à coopérer avec les autres pays pour continuer à renforcer la Convention.

12.
Le Sous-Directeur général pour la culture a conclu la cérémonie d'ouverture au milieu des applaudissements.

POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DES VICE-PRÉSIDENTS ET DU RAPPORTEUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/2

Résolution 3.GA 2
13.
L'Assemblée générale a procédé à l'élection de son Bureau. Le Sous-Directeur général pour la culture a rappelé qu'il était nécessaire d'élire un président, des vice-présidents et un rapporteur issus des différents groupes électoraux.

14.
Se référant au document d'information mentionné ci-dessus, la Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, a déclaré que, conformément à l'article 3 de son Règlement intérieur, l'Assemblée générale était appelée à élire à sa troisième session un président, quatre vice-présidents et un rapporteur.

15.
Sur proposition de la délégation du Mexique, appuyée par la République de Corée, l'Assemblée générale a désigné par acclamations M. Toshiyuki Kono (Japon) en tant que Président.

16.
La délégation du Japon a remercié la délégation du Mexique de son initiative bienveillante, et salué la contribution impressionnante du Mexique à la Convention, appelée à devenir l'un des piliers de l’action de l'UNESCO. La délégation a remercié l'Assemblée générale pour sa confiance et son soutien à M. Kono.

17.
La délégation de la France en a profité pour féliciter le Président sortant, M. Chérif Khaznadar, souhaitant qu'il conserve le souvenir amical de tous ceux dont le travail avait contribué à faire de son mandat une telle réussite. 

18.
Le Président nouvellement élu, M. Toshiyuki Kono, a déclaré mesurer tout l'honneur qui lui était fait, déclarant qu'il ferait tout son possible pour assurer le succès de l'Assemblée générale.

19.
Le Président a invité les candidats à l'élection des vice-présidents. L'Assemblée générale a proposé à titre de vice-président(s) : Monaco (proposition du Luxembourg), la Croatie (proposition de l'Estonie), le Mexique (proposition de la Colombie, appuyée par Sainte-Lucie), le Zimbabwe (proposition du Sénégal) et les Émirats arabes unis (proposition de l'Arabie saoudite). En ce qui concerne le poste de rapporteur, le Président, constatant après un premier tour de table qu’aucune candidature n’avait été retenue par les vice-présidents élus, a sollicité l’avis du Conseiller juridique.

20.
Se référant au Règlement intérieur de l'Assemblée générale, et notamment à l'article 3, le Conseiller juridique, M. Souhail El Zein, a expliqué que celui-ci offrait une certaine souplesse puisqu’il prévoyait que l'un des Vice-Présidents pouvait parfaitement assumer la tâche du rapporteur en cas d’incapacité de celui-ci. Comme d’autre part, le Président avait suggéré le cumul des fonctions de rapporteur et vice-président, on pouvait envisager d'établir un système de rotation à ce poste dans la cadre de la présente session, sous réserve d'un accord préalable entre les parties.

[Suspension de séance pour une série de consultations menées par le groupe électoral II]

21.
À l’issue de ces consultations, Mme Alida Matković (Croatie) a été élue rapporteur.

22.
En conséquence, le Sous-Directeur général pour la culture a déclaré la résolution 3.GA 2 adoptée par l’Assemblée générale.

POINT 3 DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE : ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/3
Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.3.1
Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.3.2 Rev.
Résolution 3.GA 3 

23.
La Secrétaire de la Convention a présenté les points inscrits à l'ordre du jour en se référant aux trois documents susmentionnés : ordre du jour, calendrier provisoire des travaux et liste provisoire des documents. Elle a expliqué que tous les documents étaient disponibles en ligne à la date statutaire du 25 mai 2010 à l’exception de trois documents que, malgré tous ses efforts et la mobilisation de toutes ses ressources humaines, le Secrétariat n'avait pas été en mesure de fournir dans les délais prescrits. La Secrétaire a présenté les rapports du Comité intergouvernemental et du Secrétariat sur leurs activités entre juin 2008 et juin 2010 à titre d’informations correspondant au point 4 de l'ordre du jour, ainsi que le document correspondant au point 5 de l'ordre du jour : d'autres directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, qui avait été demandé au cours de la deuxième session de l'Assemblée générale, et a présenté trois nouvelles directives. Après avoir fourni des précisions sur les documents d'information correspondant aux autres points de l’ordre du jour, la Secrétaire a rappelé que la Directrice générale, Mme Irina Bokova, s'adresserait à l'Assemblée générale lors de la séance de clôture, au cours de laquelle serait adoptée la liste des résolutions élaborées pendant la session avec l'aide du rapporteur.

24.
En l’absence d'objections ou de questions, l'Assemblée générale a adopté l'ordre du jour de sa troisième session, tel qu’il figure en annexe à la résolution 3.GA 3.

POINT 4 DE L'ORDRE DU JOUR : RAPPORTS DU COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL 
ET DU SECRÉTARIAT SUR LEURS ACTIVITÉS

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.4.1 Rev.
Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.4.2

Résolution 3.GA 4

25.
Présentant le point 4 de l’ordre du jour, le Président a estimé que compte tenu de la richesse des informations contenues dans les documents correspondants, qui appellent une action de l'Assemblée générale en réponse aux recommandations, un résumé oral s’imposait. Il a donc invité le Président de la quatrième session du Comité intergouvernemental, M. Awad Ali Saleh, et le Président de la cinquième session du Comité intergouvernemental, M. Jacob Ole Miaron, à présenter à l'Assemblée générale le Rapport du Comité sur ses activités entre juin 2008 et juin 2010. 

26.
M. Awad Ali Saleh a rappelé que depuis son élection par l'Assemblée générale en juin 2008, le Comité s'était réuni à deux reprises : à Istanbul [du 4 au 8 novembre 2008] et à Abou Dhabi [du 28 septembre au 2 octobre 2009], le Bureau se réunissant à cinq reprises au cours de la même période. À sa troisième session, le Comité avait créé un Organe subsidiaire pour examiner les candidatures à l'inscription sur la Liste représentative en 2009 et 2010 et défini ses attributions. Le Comité avait inscrit dans le même temps sur la Liste représentative 90 éléments proclamés chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité. Réuni à Abou Dhabi pour sa quatrième session, le Comité avait inscrit 76 nouveaux éléments sur la Liste représentative. M. Saleh en a profité pour remercier l'Organe subsidiaire de son excellent et minutieux travail d'évaluation des candidatures. Par ailleurs, 11 éléments avaient été inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente. Enfin, le Comité à sa quatrième session avait sélectionné trois projets, programmes et activités qui lui paraissaient refléter le mieux les principes et objectifs de la Convention, conformément à l'article 18 de la Convention. Un groupe de travail mis en place au cours de la session avait travaillé d’arrache pied pour examiner ces trois propositions. Le Comité avait également reçu à ses troisième et quatrième sessions des demandes d'accréditation d'organisations non gouvernementales susceptibles de lui fournir des services consultatifs et avait formulé 97 recommandations dans ce sens à l'Assemblée générale. M. Saleh a rappelé que la question de la participation des ONG de pays en développement avait fait l'objet de longs débats et noté que leur présence aux sessions en tant qu'observateurs était en augmentation sensible et constante.

27.
M. Awad Ali Saleh a rappelé que le Comité avait été prié par l'Assemblée générale à sa deuxième session d'élaborer, pour discussion et adoption par l'Assemblée générale, un projet de directives opérationnelles portant sur trois points précis : sensibilisation de l’opinion à l'importance du patrimoine culturel immatériel ; utilisation de l'emblème de la Convention ; et recherche de solutions pour augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Le Comité avait également examiné plusieurs questions d'ordre administratif : modification de son propre règlement intérieur en ce qui concerne les formats des rapports présentés par les différents États parties, et adoption de lignes directrices pour la sélection des examinateurs. Après avoir rappelé à l'Assemblée générale que l'une des principales responsabilités du Comité était d’examiner les demandes d'aide financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel, M. Saleh a indiqué que huit demandes de sept États parties avaient été approuvées pour un montant total de 55 000 dollars. En outre, le Bureau [4.COM] avait approuvé deux demandes d'assistance internationale provenant de deux États parties pour un montant total de 33 862,61 dollars et le Bureau [5.COM] trois demandes d'assistance internationale émanant de trois États parties pour un montant total de 60 937 dollars. Au total, entre juin 2008 et juin 2010, le Bureau du Comité avait examiné 21 demandes d'assistance internationale, y compris les demandes d'assistance préparatoire, et approuvé 20 d'entre elles pour un montant total de 201 594,61 dollars.

28.
S'exprimant au sujet du travail de l'Organe subsidiaire et de l'examen des 111 candidatures pour la Liste représentative en 2009, M. Saleh a rappelé les nombreux problèmes soulevés par cette lourde charge de travail, problèmes dont certains avaient donné lieu à des amendements qui avaient été acceptés sans difficulté par le Comité, alors que d'autres suggestions n'avaient pu faire l’objet d’un consensus. C’est ce qui avait amené le Comité à établir à Abou Dhabi un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée pour tenter de répondre à ces préoccupations, le but étant d'attirer l'attention sur ces problèmes et de présenter des recommandations à l'Assemblée générale à sa présente session. Dans la même décision, le Comité avait demandé à l'Assemblée générale de mobiliser des ressources extrabudgétaires à hauteur de 1 100 000 dollars par an, afin d'accroître les effectifs du Secrétariat en vue de lui faciliter la tâche. M. Saleh a conclu en remerciant les 13 membres sortants du Comité et les 11 membres appelés à siéger encore deux ans, ainsi que les examinateurs, le Groupe arabe, et tous les États parties ayant pris part aux groupes de travail. Il a tenu à remercier plus particulièrement tous les Présidents du Comité et de l'Assemblée générale, et d’abord MM. Osman Faruk Loğoğlu et Chérif Khaznadar. Pour finir, M.Saleh a relevé qu'en plus du soutien apporté par l'ancien Directeur général, M. Koïchiro Matsuura, la Convention avait la chance de compter parmi ses membres fondateurs l'actuelle Directrice générale, Mme Irina Bokova, et il a terminé en remerciant l'ADG, M. Francesco Bandarin.

29.
Le Président a remercié M. Saleh pour l'accueil chaleureux reçu à Abou Dhabi et pour sa direction avisée du Comité à sa quatrième session. Il a souligné l’importance des décisions prises à Abou Dhabi avec le premier cycle d'inscriptions sur les deux listes et une première sélection des meilleures pratiques, avant de lever la séance pour la pause du déjeuner.

[Mardi 22 juin 2010, Salle II, 15 heures]

30.
M. Jacob Ole Miaron, Président de la cinquième session du Comité intergouvernemental, a rappelé que le Comité à sa quatrième session avait identifié un certain nombre de défis à relever par la toute jeune Convention et créé un groupe de travail ouvert ayant pour mandat d'examiner d’éventuels amendements aux directives opérationnelles destinés à améliorer le fonctionnement de la Convention, augmenter la capacité du Secrétariat, et alléger la charge de travail du Comité, de l'Organe subsidiaire et du Secrétariat. Il a signalé que le Bureau de la cinquième session du Comité s’était réuni à Paris en novembre 2009 pour discuter de deux points importants, à savoir : (i) trois demandes d'assistance internationale plafonnées à 25 000 dollars présentées par trois États parties, lesquelles avaient été approuvées pour un montant total de 60 937 dollars ; et (ii) cinq demandes d'assistance préparatoire émanant de cinq États parties pour l'élaboration des propositions d'inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et un autre pour une proposition de bonnes pratiques conformément à l'article 18. Le montant total demandé s'élevait à 51 795 dollars. Par ailleurs, il a été noté que des demandes supplémentaires avaient été examinées et étaient en cours de révision par les États parties concernés.

31.
M. Miaron a rappelé à l'Assemblée générale que le Comité à sa quatrième session avait été confronté à un nombre de candidatures excédant les capacités de traitement de l'Organe subsidiaire ou du Secrétariat selon les procédures actuelles. Il avait donc été décidé d’associer, à titre exceptionnel et uniquement pour les candidatures soumises à l'évaluation en 2010, l'Organe subsidiaire au Secrétariat afin d’examiner en priorité les candidatures pour la Liste représentative soumises par les États parties n’ayant aucun élément ou que peu d’éléments inscrits sur cette liste, ainsi que les candidatures multinationales ; 54 des 147 candidatures soumises en 2010 avaient ainsi été examinées par l'Organe subsidiaire pour le cycle 2010. L'Organe subsidiaire s'était réuni à trois reprises pour procéder à cet examen en vue de présenter son rapport à la cinquième réunion du Comité intergouvernemental prévue au Kenya. Au nom du Comité, M. Miaron a exprimé sa gratitude aux membres de l'Organe subsidiaire pour leur dévouement et la qualité de leur travail. Il a rappelé qu’un groupe de travail ouvert avait été créé au cours de la quatrième session du Comité en vue de réfléchir à d'éventuels amendements aux directives opérationnelles pour apporter une solution aux problèmes rencontrés lors du premier cycle de nominations. Réuni le 21 mai et le 21 juin en plénière et le 1er juin 2010 en réunion restreinte, le groupe était parvenu à un consensus sur un certain nombre de propositions susceptibles d'améliorer considérablement les opérations. Les résultats de ce travail devaient être examinés par l'Assemblée générale, par l’intermédiaire d’un groupe de travail qu'elle pourrait créer expressément avec le mandat d'adopter ou de modifier ces recommandations. Estimant que le groupe de travail avait obtenu d'excellents résultats, M. Miaron a exhorté l'Assemblée générale à prendre bonne note de ses recommandations.

32.
Le Président a remercié M. Miaron d’avoir transmis à l'Assemblée générale la recommandation du Comité visant à constituer un groupe de travail chargé d’examiner le rapport de son propre groupe de travail. Il a ensuite demandé au Secrétariat si la mise en place d'un tel groupe de travail était possible.

33.
La Secrétaire de la Convention a informé l'Assemblée générale que si elle souhaitait mettre en place un groupe de travail, la Salle II serait disponible le soir même avec interprétation dans les six langues officielles, comme cela était le cas pour le rapport du groupe de travail du Comité. 

34.
Le Président a invité l'Assemblée générale à tenir compte de la recommandation du Comité et proposé qu’un groupe de travail ad hoc de l'Assemblée générale, ouvert à tous les États parties, se réunisse sans tarder dès la fin de la séance. En l’absence d'objections, cette recommandation a été dûment adoptée par l'Assemblée générale.

35.
La Secrétaire de la Convention a poursuivi la présentation du rapport oral du Secrétariat sur ses activités depuis la dernière Assemblée générale. Elle a informé l'Assemblée générale des diverses activités et différents programmes mis en œuvre par le Secrétariat, comme l'assistance fournie aux États parties, les travaux sur les propositions d'inscription et le traitement des demandes d'assistance internationale. En outre, le Secrétariat a effectué divers travaux dans le cadre du Programme ordinaire ainsi que de projets financés par des contributions extrabudgétaires. La Secrétaire a indiqué qu’au cours de la période écoulée depuis la dernière Assemblée générale la majorité des ressources humaines financées par le budget du Programme ordinaire ont été mobilisées par l'organisation de 17 réunions statutaires et d’un certain nombre de réunions non statutaires. Durant la même période, le Secrétariat a reçu plus de 500 dossiers de candidature qui ont fait l’objet d’une abondante documentation (plus de 5 000 documents produits et traduits et mis à la disposition des organes directeurs), dont les détails figurent dans le document d'information mentionné ci-dessus. La Secrétaire a également souhaité mettre en exergue des activités moins visibles mais essentielles telles que la mise à jour du site Web et de la base de données, qui sont des outils de gestion indispensables pour transmettre aux États parties et autres parties prenantes des informations actualisées sur le patrimoine culturel immatériel en général, les éléments inscrits sur les listes, les documents de travail et l'histoire de la Convention. La Secrétaire a fait savoir que le site déjà disponible en anglais, français et espagnol a été récemment rendu disponible en arabe. En outre, un profil facebook a été créé pour faciliter le dialogue entre les ONG. La Secrétaire a annoncé l’élaboration d'une stratégie de renforcement des capacités en fonction des ressources modulaires adaptée aux besoins spécifiques d'information des groupes régionaux, qui portent entre autres sur la ratification de la Convention, sa mise en œuvre au niveau national, l'élaboration d'inventaires, la préparation des observations sur les listes et les demandes d'assistance nationale. Le Secrétariat va également mettre à la disposition des États parties un réseau mondial d'experts formés par l'UNESCO pour animer les différents ateliers prévus par l'UNESCO dans de nombreux États membres.

36.
La Secrétaire de la Convention a remercié tous les donateurs qui ont appuyé la stratégie de renforcement des capacités et en particulier le Japon, les Émirats arabes unis, la Norvège, l'Espagne, l'Union européenne, Chypre, l'Italie, la Hongrie et la République de Corée, parmi d’autres. Elle a également tenu à remercier la Chine pour le détachement d'un fonctionnaire chargé de travailler sur le programme de renforcement des capacités, en notant que l'extension du réseau de centres de catégorie 2 jouerait un rôle important à cet égard. La Secrétaire a rappelé que la Conférence générale de l'UNESCO à sa dernière session a approuvé la création de cinq centres de catégorie 2 qui viennent s’ajouter aux centres régionaux existants pour le patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à promouvoir la visibilité de la Convention. Par ailleurs, elle a remercié la Norvège d’avoir contribué financièrement à la production de la trousse sur le patrimoine culturel immatériel qui était désormais disponible en cinq langues, avec une contribution de l'Espagne pour la version espagnole. Enfin, le Secrétariat a publié une brochure intitulée Capture de l'immatériel ainsi que la liste des inscriptions 2008-2009, et organisé une exposition photos à Abou Dhabi et au Siège de l'UNESCO à Paris.

37.
Saluant à sa juste mesure le travail considérable effectué par le Secrétariat, le Président a indiqué qu’il incombait à l'Assemblée générale de réfléchir aux moyens d'augmenter ses ressources et d’alléger sa charge de travail à l'avenir. Il a invité l'Assemblée générale à formuler des observations sur les rapports oraux.

38.
La délégation du Pérou a rappelé son engagement en faveur de la Convention et s’est dite fière d'avoir été membre du Comité pour les quatre dernières années. Elle s’est félicitée de l'excellent travail de sauvegarde du patrimoine immatériel accompli par le centre régional de catégorie 2 de Cuzco, dont les activités ont contribué à mettre la région en valeur, notamment par le renforcement des capacités et la promotion et la sensibilisation des communautés locales. Elle a également mentionné l’action du CRESPIAL en faveur de la communauté aymara – à cheval sur la Bolivie, le Chili et le Pérou – qui avait été reconnue par l'UNESCO comme une pratique exemplaire aux termes de l'article 18 de la Convention. En conclusion, la délégation a remercié le Président sortant, M. Chérif Khaznadar, et le Secrétariat ainsi que les groupes de travail de leurs efforts inlassables, et approuvé l’idée d'accroître les ressources mises à la disposition du Secrétariat ainsi que l'assistance internationale pour la préparation des candidatures.

39.
La délégation du Japon a estimé que l'achèvement de la première campagne d’inscription sur les listes à Abou Dhabi était un grand pas en avant pour la Convention ; elle a profité de l'occasion pour féliciter l'Organe subsidiaire, le Secrétariat et les États parties concernés de ce bon résultat. La délégation a réaffirmé sa volonté de coopérer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ce qui impliquait une rationalisation complète du système et une plus grande visibilité. À propos des difficultés rencontrées au cours du deuxième cycle d'inscriptions sur la Liste représentative, elle a rappelé que faute de moyens suffisants, 54 dossiers seulement sur 147 avaient pu être traités par l'Organe subsidiaire et le Secrétariat, ce qui laissait 93 dossiers de candidature en souffrance. D’après le Conseiller juridique, les candidatures non examinées étaient toujours valables et devraient donc, dans un souci de visibilité et de légitimité de la Convention, être examinées par les organes compétents dès que ceux-ci seraient en mesure de le faire. La délégation a demandé au Secrétariat et à l'Organe subsidiaire d’établir un échéancier pour l’accomplissement de cette tâche et recommandé l’inscription de cette question à l'ordre du jour de la prochaine réunion du Comité.

40.
La Secrétaire de la Convention a expliqué que l'organe subsidiaire chargé de l'examen des candidatures de 2011 serait créé à la cinquième session du Comité qui se tiendra au Kenya, après élection des nouveaux membres pour la période des deux prochains cycles. Il appartiendrait à cet organe subsidiaire de déterminer avec le Comité comment résoudre le problème des dossiers en souffrance.

41.
La délégation de la Norvège a approuvé sans réserve l’affectation de ressources à l'aide aux États parties et aux activités liées à la Liste de sauvegarde urgente. Elle a convenu que des solutions pratiques devaient être trouvées pour surmonter les difficultés liées au volume des candidatures. Par contre, elle comprenait difficilement l’engouement suscité par la Liste représentative, laquelle répondait à un souci de visibilité et n'était pas, en soi, une mesure de sauvegarde, ce qui demeure l'objectif principal de la Convention. À ses yeux, les articles 11 à 15, où sont énoncés le rôle et les responsabilités des États parties, constituaient le cœur de la Convention ; or, ces articles accordent une place prépondérante aux mesures de sauvegarde. Tout en approuvant l'approche adoptée par le Comité, la délégation s’est dite surprise et inquiète du faible nombre des demandes d’aide internationale et des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. La délégation a conclu en exhortant les États parties à profiter des moyens disponibles pour bénéficier de l'aide internationale. La Liste représentative pouvait être une vitrine acceptable pour améliorer la visibilité de la Convention, mais on pouvait douter qu’elle contribue vraiment à la réalisation de ses objectifs. À l'échelle nationale, la priorité devrait être accordée aux mesures concrètes de protection, les efforts internationaux devant porter d’abord sur le renforcement des capacités avec des partenaires et par des voies appropriés.

42.
La délégation du Zimbabwe a souhaité connaître la proportion des dossiers examinés provenant de l'Afrique subsaharienne. Sur la base de l’expérience acquise concernant la sauvegarde des chefs-d'œuvre d’expression orale, elle redoutait que faute d’une aide appropriée, les pays en développement et en particulier ceux d’Afrique subsaharienne se trouvent confrontés au même scénario qu’avec la Convention du patrimoine mondial de 1972. La délégation de la Norvège avait eu raison de mettre l'accent sur le renforcement des capacités des États parties qui ont un besoin urgent de cette aide : cela devait être une priorité.

43.
La Secrétaire de la Convention a répondu que trois candidatures d’origine africaine avaient été examinées dans le cycle précédent, mais elle s’est déclarée incapable de fournir un nombre précis de dossiers pour le cycle actuel, se contentant d’indiquer qu'il y en avait très peu provenant de l'Afrique subsaharienne.

44.
La délégation du Sénégal a approuvé les déclarations du Zimbabwe et de la Norvège sans nier pour autant l'immense travail entrepris par le Secrétariat dans les différentes régions pour améliorer la visibilité de la Convention ainsi que les succès obtenus au niveau des ratifications, de la mise en œuvre des plans de sauvegarde, et de l’organisation d’ateliers de formation en Afrique. Cependant, le déséquilibre flagrant constaté sur un certain nombre d'années entre les régions au niveau des nominations demeurait une source de préoccupation légitime. Déplorant l’absence d'ONG impliquées dans le processus au niveau de l'Afrique subsaharienne, la délégation a invité le Secrétariat à travailler sur les points d'action, c'est-à-dire à convaincre les États parties de l'importance de la sauvegarde et à encourager les ONG africaines actives sur le terrain pour qu’elles élèvent le débat au niveau institutionnel.

45.
En réponse aux remarques du Sénégal, la Secrétaire de la Convention a tenu à rappeler que depuis 2008, le Secrétariat avait reçu 500 dossiers de candidatures concernant les deux listes de la Convention, le Registre des meilleures pratiques et les demandes internationales, sans oublier les demandes d'accréditation d'ONG, dont 20 dossiers émanant d’ONG implantées en Afrique. C’est ce qui l’avait conduit à accorder la priorité au renforcement des capacités par le biais d'ateliers de formation, comme cela avait été souligné dans le rapport du Secrétariat. 

46.
La délégation de Sainte-Lucie a dit partager les réticences de la Norvège concernant l'importance accordée à la Liste représentative, ajoutant qu’au cours des diverses réunions les États parties avaient exprimé des opinions divergentes quant aux objectifs de la Convention, comme s’il s’agissait pour certains d’entre eux d’un simple avatar de la Convention du patrimoine mondial de 1972. Pendant la phase de négociation, il était pourtant entendu que des mesures s’imposaient de toute urgence pour préserver les éléments les plus menacés du patrimoine culturel immatériel, mais force était de constater que la Liste de sauvegarde urgente ne faisait guère recette. Il fallait donc se garder de trop mettre en avant la Liste représentative, sachant que la protection et les inventaires étaient les véritables raisons d’être de la Convention.

47.
La délégation de la Lettonie a tenu à souligner que la sensibilisation était l'un des aspects de la sauvegarde ; c’est l’ensemble de la société qu’il convenait de sensibiliser au rôle de la Convention. Le rôle de l'éducation et l'intégration du patrimoine culturel immatériel dans les systèmes éducatifs étaient actuellement expérimentés en Lettonie. La délégation approuvait l'idée d'un réseau avancé d'experts ainsi que leur coopération régionale, et reconnaissait le rôle positif des ONG. En ce qui concerne le travail du Secrétariat, la délégation s’est félicitée du recours aux réseaux sociaux pour atteindre un public plus large, mais elle aurait aimé que les commissions nationales jouent un rôle plus actif dans la mise en œuvre de la Convention en s’engageant auprès des communautés locales et pas seulement au niveau des orientations politiques.

48.
La délégation du Maroc partageait les inquiétudes exprimées par la Norvège et par d’autres délégations concernant notamment l’orientation future de la Convention. À l’approche du dixième anniversaire de son adoption, il n’était pas inutile de rappeler que la sauvegarde était l’objectif principal de la Convention. La délégation a rappelé que selon le rapport présenté par le Secrétariat, sur 147 candidatures reçues, 54 seulement seraient examinées au cours du cycle 2010, ce qui constituait une limitation de fait. La délégation aurait aimé connaître les critères de choix des dossiers prioritaires. Enfin, elle a tenu à attirer l'attention de l'Assemblée générale sur le document ITH/10/3.GA/CONF.201/8 (Utilisation des ressources du Fonds culturel immatériel) et sur la réduction programmée de 17,5 % à 6 % du pourcentage des ressources consacrées à l'assistance préparatoire, ce qui réduirait d’autant les activités relatives aux mesures de sauvegarde. 

49.
La Secrétaire de la Convention a indiqué que lors de la quatrième session du Comité à Abou Dhabi, l'Organe subsidiaire avait jugé le nombre des candidatures trop élevé. En conséquence, le Comité avait adopté la décision 4.COM 19 l’autorisant à décider exceptionnellement quels étaient les dossiers à évaluer en priorité en 2010. Suite à cette décision, l'Organe subsidiaire avait décidé d'examiner 54 dossiers, en veillant à ce que tout État soumissionnaire ait au moins une de ses propositions examinée au cours du cycle actuel. 

50.
La délégation du Mexique a approuvé les prises de position des délégations de la Norvège, du Sénégal, de Sainte-Lucie et du Maroc, estimant qu’il était temps, 10 ans après son adoption, de s’interroger sur le sens de la Convention. Le déséquilibre entre les deux Listes était effectivement préoccupant, et le dixième anniversaire était l'occasion de faire le bilan de la situation à ce jour. Ces questions ayant déjà été largement débattues à Abou Dhabi, il appartenait à l'Assemblée générale de définir des orientations claires dans un document de travail qui serait présenté à sa prochaine session ; il convenait également de réorienter les efforts du Secrétariat en vue de mieux développer les capacités, sensibiliser l’opinion, donner de la visibilité, préparer des inventaires et mettre en œuvre des programmes de sauvegarde. Enfin, il convenait de mobiliser les ressources nécessaires pour encourager les inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente ainsi que le recensement des meilleures pratiques destinées à servir de modèles pour le bénéfice des États membres, le but étant d’inverser la tendance actuelle privilégiant la Liste représentative. 

51.
Pour la délégation de la Chine, le nombre croissant d'États parties ayant ratifié la Convention était la preuve du succès des campagnes de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le mérite en revenait pour l’essentiel au travail acharné du Secrétariat et du Comité. La délégation a rappelé que la Convention était encore très jeune et qu’il lui restait beaucoup de chemin à parcourir pour acquérir de l'expérience. La Chine a également pris bonne note du déséquilibre qu’elle a jugé préoccupant entre les deux Listes. Elle comprenait les difficultés rencontrées par le Secrétariat et le Comité, mais cela ne faisait que souligner la nécessité de trouver des solutions.

52.
La délégation de la Grenade a déclaré partager les préoccupations générales concernant le déséquilibre entre les listes ; elle a évoqué le plan d'action 2010-2012 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les Caraïbes qui avait été récemment adopté au cours de la réunion sous-régionale organisée à Grenade les 10 et 11 juin, en étroite coopération avec le bureau multipays de l'UNESCO à la Jamaïque et le bureau régional de Cuba. Il s’agissait d’une première étape en vue de promouvoir la Convention, d’inciter d’autres États à la ratifier et d’assurer sa mise en œuvre effective dans le cadre d’une coopération régionale fructueuse. La délégation a estimé que l'organisation d’ateliers visant à développer les capacités et le renforcement de la coopération régionale aideraient les États parties à mieux comprendre les véritables objectifs de la Convention. 

53.
La délégation de la Belgique, commentant les observations de la Norvège sur la mise en œuvre de la Convention aux niveaux national et international, a déclaré souscrire pleinement à cette analyse extrêmement judicieuse.

54.
La délégation de l'Estonie a appuyé les préoccupations exprimées par la Norvège et d’autres États parties concernant l'accent mis sur la Liste représentative, alors qu’il conviendrait de se préoccuper davantage du rôle et de la participation des communautés dans le processus de mise en œuvre. C’est pourquoi il convenait d’insister davantage sur le sens et le rôle de la Liste de sauvegarde urgente et d’accorder la priorité au renforcement des capacités, compte tenu de l’ampleur des tâches à accomplir, aux niveaux national et international. 

55.
La délégation du Guatemala a souscrit aux remarques faites par les États parties concernant les déséquilibres entre les listes et la nécessité de redéployer les efforts en faveur de la Liste de sauvegarde urgente, notamment parce qu’elle concernait au premier chef des communautés détentrices d’un savoir traditionnel, dont les idées sur les liens entre l'homme et la nature étaient précieuses pour l'avenir de l'humanité. Dans cette optique, la délégation a demandé un soutien accru à la Liste de sauvegarde urgente. On pouvait se poser la question de savoir si le système actuel n’avait pas montré ses limites ; en tout cas, l'assistance préparatoire correspondait à une nécessité et l’on ne pouvait que s’inquiéter des réductions envisagées, qui n'aideraient certainement pas à rétablir l'équilibre.

56.
La délégation de l'Éthiopie a salué la qualité des rapports oraux, mais a tenu à soulever la question récurrente du déséquilibre. Se référant au paragraphe 33 du rapport du Secrétariat, et notant que ce dernier avait été associé au travail de plaidoyer, la délégation s’est demandé si le Secrétariat avait vraiment identifié les principaux problèmes rencontrés par les États parties de manière à concevoir une approche plus efficace. Considérant le paragraphe 33 au regard du paragraphe 24 et la question centrale de la stratégie de renforcement des capacités, la délégation a préconisé l'identification de domaines prioritaires, tels que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en danger et des idées de mise en réseau. En ce qui concerne les bureaux extérieurs visés au paragraphe 21, la délégation a estimé que l'attention devrait se concentrer sur les États parties et notamment sur le renforcement du rôle des commissions nationales en termes de développement des capacités. Se référant au paragraphe 25 et aux centres de catégorie 2, la délégation a estimé qu'il serait utile de favoriser la mise en réseau de ces centres et d'explorer la possibilité de faire profiter les pays en développement de leur expérience.

57.
La délégation du Japon a réaffirmé que la Convention avait pour principal objectif de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, objectif auquel le Japon avait apporté sa contribution financière et intellectuelle. Parallèlement, il prévoyait d’établir un centre de catégorie 2 en 2011 afin de soutenir les activités de sauvegarde dans les pays en développement. Cela dit, la Liste représentative avait pour objet d’accroître la visibilité de la Convention et de favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle, conformément à l'article 16 de la Convention. Tout en reconnaissant que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel était la priorité des priorités, la délégation a estimé que la Liste représentative contribuait à renforcer la visibilité de la Convention et donc à mobiliser l’opinion pour l’inciter à réclamer un financement plus important des activités de sauvegarde. 

58.
La délégation du Pérou a exprimé son accord avec les observations des autres États parties et a tenu à exprimer ses réserves concernant l’augmentation des fonds destinés à l'aide internationale (comme indiqué dans le document 8), qui passeraient de 52 % à 58 %, tandis que les fonds alloués à l'assistance préparatoire seraient en baisse, ce qui était particulièrement alarmant pour les pays en développement comme le Pérou qui n'avaient pas les moyens de financer ce type d’activités.

59.
La délégation de l'Arménie a dit partager la préoccupation générale concernant le déséquilibre entre les listes et suggéré d’investir davantage dans les programmes d'éducation, de sensibilisation et de renforcement des capacités, qui jouaient un rôle vital dans le cadre de la Convention. Pleinement consciente de la charge de travail du Secrétariat, la délégation a suggéré que les personnels du Secrétariat originaires des pays en développement pourraient faire bénéficier ultérieurement ces pays de leur expérience.

60.
La délégation de la Colombie a estimé que les processus étaient différents d’un pays à l’autre et que s'il y avait eu un tel engouement pour la Liste représentative au détriment de la Liste de sauvegarde urgente, c’était parce que les pays développaient leurs propres instruments de sauvegarde afin de mettre en place les mesures nécessaires. La délégation proposait donc de discuter dans le cadre du groupe de travail des différentes mesures de sauvegarde en cours d'élaboration afin d'échanger des idées sur la manière de protéger efficacement le patrimoine culturel immatériel et ceci indépendamment de la liste pour laquelle des candidatures avaient été soumises, étant entendu que les États parties, en tant que signataires de la Convention, avaient tous pris l’engagement de sauvegarder leur patrimoine. La délégation a également salué le travail des centres régionaux, dont le rôle était d'une importance vitale, et lancé un appel pour le recrutement d'experts représentatifs des communautés concernées.

61.
La délégation de Monaco, en écho aux préoccupations exprimées par la Norvège et par d'autres délégations, a estimé que le déséquilibre était un effet secondaire d’une mauvaise interprétation de la Convention et de la manière dont elle était perçue par le grand public. Pour la délégation de Monaco, l'article 16 de la Convention concernant la Liste représentative devait être ramené à sa juste valeur, car il ne faisait référence qu’à lui-même ; c’est pourquoi malgré un nombre élevé d'inscriptions, la Liste représentative n'avait pas de vraie fonction éducative : d'où l'importance du développement des capacités qui se situait au niveau des communautés. La délégation a conclu que le patrimoine culturel immatériel n'était pas un objet publicitaire et a prôné une forme de coopération internationale axée sur la mise en œuvre de mesures efficaces de sauvegarde.

62.
La Secrétaire de la Convention a remercié les États parties pour leurs interventions et leur appréciation du travail du Secrétariat avant de répondre à certains des points soulevés. Évoquant la mise en réseau des centres de catégorie 2, elle a indiqué que la réunion imminente organisée à Bangkok sur le thème du patrimoine partagé serait précisément l’occasion d'unir tous les centres de catégorie 2 d'Asie qui agissent en partenariat avec le Secrétariat pour le renforcement des capacités, la diffusion de l'information et le partage des expériences. Elle a expliqué l’approche systématique adoptée en matière de renforcement des capacités avec le concours des bureaux régionaux de l'UNESCO chargés de communiquer avec les États parties (y compris ceux qui n'ont pas encore ratifié la Convention) par l'intermédiaire des commissions nationales et des ministères afin de mieux comprendre leurs besoins spécifiques. Cette approche n'avait rien d’irréaliste, car elle s’efforçait de tenir compte des commentaires des États parties, de leurs demandes et de leurs besoins concrets.

63.
Au sujet de l'assistance préparatoire, la Secrétaire de la Convention a informé l'Assemblée générale que la question serait examinée en détail lors du débat sur le point 8 concernant le Fonds du patrimoine culturel immatériel. En même temps, la Secrétaire a rappelé que 400 000 dollars, soit 17,7 % du Fonds avaient été affectés à l'assistance préparatoire, mais que seulement 55 000 dollars avaient été utilisés en réponse à 10 demandes. Une grande partie des crédits était donc restée inemployée, parce que les États parties n'avaient pas la capacité de formuler des demandes d'assistance préparatoire. Le Secrétariat avait donc proposé de maintenir une réserve conséquente pour l'assistance préparatoire à hauteur de 6 % du Fonds, soit un montant de 300 000 dollars qui risquait d’être largement supérieur à la demande totale prévue. Parallèlement, les ressources ainsi économisées seraient affectées au renforcement des capacités. En réponse à la suggestion de la délégation du Pérou, le Secrétariat ne pouvait qu’applaudir au renforcement des capacités des pays en développement et avait d’ailleurs proposé aux donateurs de contribuer financièrement à cet effort. Concernant la remarque de la délégation de la Colombie, la Secrétaire comprenait la nécessité d’assurer l’efficacité des plans de sauvegarde. Quant au Registre des bonnes pratiques, il proposait des exemples qui constituaient de véritables programmes éducatifs.

64.
Se référant aux observations de la Secrétaire sur les contacts établis avec les États parties, la délégation du Pérou a demandé si les informations recueillies étaient disponibles pour consultation éventuelle.

65.
La Secrétaire de la Convention a rappelé que ces informations avaient été collectées à la demande des bureaux régionaux par le biais d'un questionnaire, dont les résultats avaient été analysés lors d’un certain nombre d'ateliers (une cinquantaine à travers le monde) organisés dans le cadre du Programme ordinaire (35 C/5) et dont le plan de travail était à la disposition de tous les États membres.

66.
Le Président a clos la discussion du point 4 pour passer au point 7 de l'ordre du jour.

67.
La Secrétaire de la Convention a annoncé que le groupe V (a) avait convoqué une réunion de ses membres à l’issue de la présente séance.

POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR : ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES À DES FINS D’ASSISTANCE CONSULTATIVE AUPRÈS DU COMITÉ

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/7 + Corr. 

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.7 
Résolution 3.GA 7 
68.
Le Président a présenté le point concernant les ONG, qui suscite toujours le vif intérêt des États parties. Il a rappelé la division des tâches prévue par la Convention : le Comité avait proposé un ensemble de critères d’accréditation des ONG que l'Assemblée générale avait adopté sous forme de directives opérationnelles en 2008. Le Comité avait identifié 97 ONG ayant satisfait à ces critères et dont il recommandait l’accréditation. Si cette recommandation était approuvée, ces ONG seraient accréditées pour une période de quatre ans pendant laquelle elles pourraient être appelées par le Comité à fournir des services consultatifs. Le Président a souhaité la bienvenue à la bonne cinquantaine d’ONG représentées à la réunion en les remerciant de leur intérêt pour les débats de l’Assemblée générale, ajoutant que la richesse de leurs connaissances et de leurs expériences apportait une contribution inestimable à la mise en œuvre de la Convention.

69.
La Secrétaire de la Convention a réaffirmé l’importance du rôle des ONG, consacré par l'article 9 de la Convention, et rappelé que l'Assemblée générale était appelée à accréditer les 97 ONG recommandées par le Comité dont la liste figurait en annexe du document 7. Elle a rappelé que les critères et procédures d'accréditation avaient été adoptés à la dernière session dans le cadre des directives opérationnelles, et que le Comité avait été invité par la résolution 2.GA 6 à présenter une liste des ONG satisfaisant à ces critères. En outre, l'Assemblée générale avait prié le Directeur général « de prendre les mesures nécessaires pour publier et diffuser largement les informations concernant les critères, modalités et procédures d'accréditation des organisations non gouvernementales qui pourraient souhaiter demander une accréditation comme le prévoit l'article 9 de la Convention ». L'Assemblée générale, dans la même résolution, avait invité le Comité à lui soumettre pour accréditation à ses sessions ultérieures, le nom des organisations non gouvernementales répondant aux critères d'accréditation fixés dans les directives opérationnelles.

70.
Évoquant l’action du Comité en faveur des ONG, la Secrétaire de la Convention a rappelé qu’elles n’étaient que quatre à assister avec le statut d’observateur à la première session du Comité à Alger en novembre 2006. Depuis, on avait beaucoup réfléchi à la meilleure façon d’associer un plus grand nombre d'ONG aux travaux du Comité, sur la base d’une répartition géographique équitable. Le Comité avait donc commencé par établir des critères d'accréditation en souhaitant dès le départ garantir une représentation géographique des ONG la plus large possible : il lui avait donc fallu tenir compte des différents contextes nationaux et juridiques, l’exigence minimum étant que les ONG retenues aient une personnalité juridique reconnue dans le pays qui abritait leur siège social, comptent des membres actifs et aient au moins quatre années d'expérience dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Le Comité avait ensuite invité les États parties à soumettre une liste d’organismes appropriés, instituts de recherche, centres d'excellence, institutions publiques et privées, experts individuels et autres personnalités à la compétence reconnue. La Secrétaire a appelé l'attention sur le document contenant une liste de près de 500 organisations recommandées par 50 États parties et de 450 experts recommandés à titre individuel. Elle a rappelé à l'Assemblée générale que la résolution laissait la possibilité aux États parties de soumettre des noms supplémentaires à la base de données, où figuraient en outre les noms de 200 autres organisations et 900 experts du monde entier, et qui était considérée comme un outil important pour la diffusion de l’information. À la troisième session du Comité à Istanbul, plus de 200 demandes d'accréditation avaient été reçues, dont la moitié satisfaisant aux critères. La décision 3.COM 9 adoptée à Istanbul avait donc recommandé l’accréditation de 51 organisations, le Comité regrettant toutefois une représentation géographique inégale. En conséquence, le Secrétariat avait redoublé d'efforts pour diffuser des informations sur les procédures et les critères d'accréditation dans les régions sous-représentées, si bien qu’à la réunion d’Abou Dhabi le Comité avait eu la satisfaction de dénombrer neuf ONG de régions sous-représentées sur un total de 48 recommandations (document 4.COM 9). 

71.
La Secrétaire de la Convention a rappelé que si l'Assemblée générale décidait d'accepter les recommandations du Comité, les 97 ONG recommandées seraient accréditées pour agir à titre consultatif auprès du Comité conformément aux directives opérationnelles, lesquelles prévoyaient également des examens périodiques des organismes accrédités à partir de 2014. La Secrétaire a ensuite brièvement présenté les paragraphes de la résolution 3.GA 7.

72.
Le Président a remercié le Secrétariat pour la qualité de son travail, en particulier sur la question des ONG. Il a informé l'Assemblée générale que le Secrétariat ayant procédé à une première évaluation et identifié 97 ONG ayant satisfait aux critères, le Comité avait accepté ses conclusions et formulé des recommandations à cet égard. Il invitait donc les États parties à faire part de leurs commentaires sur cette liste de 97 organisations avant de passer aux autres paragraphes du projet de résolution.

73.
La délégation de la Lettonie aurait souhaité que les ONG ne soient pas cantonnées à un rôle purement consultatif, mais qu’elles contribuent par exemple à la promotion de la Convention au sein des communautés. Par ailleurs, elle voulait savoir si l'accréditation de la branche nationale d’une ONG internationale entraînait l'accréditation automatique de l’organisation faîtière. Enfin, la délégation s'interrogeait sur les modalités d'accréditation des organismes entretenant des liens officiels étroits avec l'UNESCO, comme par exemple l'ICOMOS, et sur les interprétations auxquelles cela pourrait donner lieu.

74.
La délégation de la Roumanie a tenu à informer l'Assemblée générale que si elle avait bien fourni une liste d'organisations, institutions et experts au Secrétariat, elle n'avait pas spécifiquement recommandé l'Associatia Teatrului Folcloric din România si Republica Moldova.

75.
La Secrétaire de la Convention a expliqué que les pays mentionnés en annexe des documents à l'examen faisaient référence au siège social des ONG concernées sans que cela implique une quelconque prise de position desdits pays par rapport à telle ou telle ONG. À propos du souhait de la Lettonie concernant l’élargissement du champ d’action de ces organisations, elle a indiqué que cette demande trouvait un élément de réponse dans les directives opérationnelles relatives à la sensibilisation de l’opinion et au rôle de la société civile au niveau national. En ce qui concerne l’accréditation de branches nationales d’organisations internationales, les critères adoptés exigeaient que les ONG jouissent d'une personnalité juridique à l'échelle nationale, ce qui n’était pas forcément le cas de l'organisation faîtière internationale, si bien que chaque dossier était examiné individuellement. Cela valait également pour les organisations ayant une branche associée à l'UNESCO.

76.
Se référant à la remarque du Secrétariat concernant la demande faite aux États parties d’établir une liste d’ONG candidates à l'accréditation, la délégation de la France a parlé d'une certaine confusion résultant de la circulation de deux listes distinctes, certaines ONG ayant été sélectionnées par les États parties alors que d'autres avaient fait acte de candidature individuellement.

77.
La Secrétaire de la Convention a confirmé l’existence de deux filières parallèles : d’une part, des ONG, experts, centres d'expertise et autres entités étaient constamment sollicités en vue de constituer un vaste réservoir d'expertise. En même temps, des courriers étaient adressés aux ONG pour les inviter à présenter leur candidature. Alternativement, une entité pouvait parfaitement faire une demande d’accréditation et obtenir un avis positif du Comité (si elle satisfaisait aux critères) sans que l'État partie où elle avait son siège en soit nécessairement informé. La Secrétaire a évoqué une récente proposition qui aurait obligé les entités à obtenir l'approbation de l'État partie avant toute demande d'accréditation. Cette proposition avait été rejetée à l'unanimité par le Comité, puisque par définition une ONG n'était pas une entité gouvernementale : il suffisait qu’elle apporte la preuve de son statut juridique dans le pays qui abrite son siège.

78.
La délégation de la République islamique d'Iran a demandé si des démarches avaient été entreprises auprès des États parties pour les associer aux travaux de la Convention en leur demandant par exemple de fournir des noms d’experts. Jugeant insuffisantes les informations apportées sur les ONG inscrites, elle a demandé qu'une présentation soit faite pour chaque entité mentionnée. À propos de l'examen quadriennal, la délégation a demandé si les ONG seraient évaluées sur une base régulière et, si oui, quels étaient les critères d'évaluation.

79.
La Secrétaire de la Convention a expliqué qu'à la suite de sa première réunion à Alger, le Comité avait adopté une décision demandant au Directeur général de contacter les États parties, tandis que le Secrétariat – de sa propre initiative – contactait les ministères sur une base annuelle. En ce qui concerne les informations de base sur les ONG, la Secrétaire a estimé que les liens hypertexte du document 7 répondaient à la demande initiale. Quant aux critères de l'examen quadriennal, la Secrétaire a indiqué qu'ils figuraient dans les directives opérationnelles enjoignant au Comité d’évaluer les entités pour s'assurer qu'elles continuaient à satisfaire aux critères d'accréditation.

80.
La délégation du Maroc a attiré l'attention sur l'article 11 (b) de la Convention qui évoque la possibilité d'associer les ONG au processus de sauvegarde alors que les directives opérationnelles concernant les procédures d'accréditation semblaient indiquer une position différente. Le délégué a estimé que la question méritait d’être posée dans la perspective d’une révision des directives opérationnelles. Il a également souhaité que plus d'informations soient disponibles sur les ONG.

81.
La Secrétaire de la Convention a indiqué que les informations disponibles en ligne pourraient être incorporées dans le document à l'avenir, mais que les demandes d'accréditation étaient d’ores et déjà disponibles sur le site Web de la Convention.

82.
La délégation de la Grèce, constatant que des musées nationaux et des galeries figuraient sur la liste, a voulu savoir s’il fallait les considérer comme des ONG.

83.
La Secrétaire de la Convention a précisé que la liste comprenait également des organisations non gouvernementales, des centres d'expertise, des instituts de recherche et de nombreux organismes publics mais que toutes les organisations recommandées pour accréditation avaient démontré leur statut d'ONG, c'est-à-dire qu’elles n’étaient pas considérées comme des organismes publics selon le droit du pays d’accueil.

84.
Rappelant le rôle consultatif des ONG, la délégation du Mexique a déploré le déséquilibre de leur représentation géographique et demandé au Comité d'assurer la plus large participation possible des ONG de toutes les régions du monde. S’interrogeant sur les difficultés qu’avaient pu rencontrer les ONG dans leurs démarches, puisque sur 182 demandes d'accréditation 98 seulement avaient été retenues pour approbation, la délégation a demandé comment le Secrétariat pourrait faciliter le traitement des demandes, en particulier celles des pays en développement qui étaient clairement sous-représentés.

85.
La délégation de la Roumanie, tout en reconnaissant que les ONG répondant aux critères devaient être accréditées, a rappelé que certaines de ces ONG étaient liées à un gouvernement, et qu’il était important que le Secrétariat le fasse savoir. La délégation a souhaité ajouter une phrase en annexe précisant que la liste des ONG avait été recommandée par le Secrétariat, pour ne pas laisser croire que l'État partie concerné approuvait nécessairement cette recommandation.

86.
Le Président a tenu à préciser que la liste avait été approuvée par le Comité et qu’il ne s’agissait donc pas d’une recommandation du Secrétariat.

87.
La délégation du Pérou a approuvé la déclaration du Mexique concernant la répartition géographique inéquitable des ONG. Une réflexion approfondie s’imposait sur la façon d'améliorer la participation des régions sous-représentées.

88.
La délégation de la République islamique d'Iran a exprimé ses réticences concernant le terme « accréditation », qui impliquait une forme d’approbation, même lorsqu’il s’agissait d’ONG qui étaient inconnues des États parties ; elle suggérait donc de lui substituer la notion d’« autorisation » pour dire par exemple que le Secrétariat est « autorisé » à consulter les ONG.

89.
La Secrétaire de la Convention a rappelé que l'article 9 de la Convention était intitulé « Accréditation des organisations consultatives », ce qui excluait l’utilisation d’un autre terme.

90.
La délégation de la Chine a appuyé les remarques du Mexique et du Pérou : les ONG ayant une compétence reconnue avaient un rôle consultatif important à jouer, à condition toutefois d’être représentatives : c’est pourquoi un effort de mobilisation accrue s’imposait pour apporter une solution à l’évident déséquilibre actuel.

91.
La délégation de Sainte-Lucie, tout en partageant les préoccupations exprimées par le Mexique au sujet du déséquilibre, a estimé qu’il incombait aux États parties d'encourager les ONG implantées sur leur territoire à demander leur accréditation.

92.
La délégation du Mexique a réitéré sa question concernant les difficultés rencontrées par certaines ONG dans leurs demandes d’accréditation.

93.
La Secrétaire de la Convention a répondu que la question se posait à chaque étape du processus et que la qualité de la base de données dépendait de celle des informations fournies par les États parties. Elle a déploré le peu de réponses reçues de certaines régions du monde mais aussi le caractère souvent incomplet des informations fournies. Pour le groupe V (b) par exemple, le Secrétariat avait reçu les dossiers de 73 organisations, mais seulement 23 faisaient mention d’une adresse. La Secrétaire a indiqué que toutes les ONG ayant dûment complété leur dossier avaient été examinées, mais qu’elles ne répondaient pas toutes aux critères. Certaines candidatures se référaient à des organismes publics ou groupes communautaires sans personnalité juridique ou à des ONG ayant une expérience insuffisante dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Dans un cas sur trois, le dossier était incomplet de sorte que le Secrétariat devait relancer l'organisation concernée pour tenter d’obtenir des pièces justificatives concernant notamment leur statut juridique ou d’autres éléments répondant aux attentes du Comité. La Secrétaire a précisé enfin que c’était le Comité qui transmettait les propositions d'accréditation à l'Assemblée générale après une discussion préalable, à l’issue de laquelle il formulait ses recommandations.

94.
La délégation de l'Éthiopie a demandé au Secrétariat si le Comité avait rencontré des difficultés particulières dans le processus de sélection des ONG recommandées. Se référant au paragraphe 97 des directives opérationnelles relatif aux critères d'accréditation, la délégation a estimé que des zones d’ombre subsistaient concernant l'évaluation de la participation active, le caractère satisfaisant ou non du travail de l'ONG, etc.

95.
La délégation de l'Équateur a réaffirmé la nécessité de garantir une répartition géographique équitable des ONG. En ce qui concerne le projet de résolution, la délégation a noté qu'il commençait par se référer à l'article 9 de la Convention ; pourtant, il semblait y avoir dans le document du Secrétariat comme dans le projet de résolution une certaine confusion avec les dispositions de l'article 8, aboutissant à un amalgame entre deux groupes bien distincts : les ONG accréditées ayant des fonctions consultatives auprès du Comité, et les personnes physiques et organismes publics ou privés qu’il pourrait consulter sur des questions particulières.

96.
Répondant à la question de l'Éthiopie, la Secrétaire de la Convention a expliqué que les délégations permanentes étaient parfois sollicitées pour des problèmes de traduction, à propos de leur statut juridique national, etc. D’autre part, le Secrétariat faisait montre d’une certaine souplesse au niveau des critères pour tenir compte de la très grande diversité des documents fournis. L'insuffisance des informations présentées restait toutefois le principal problème.

97.
Le Président a entrepris l’examen de l'avant-projet de résolution paragraphe par paragraphe. En l’absence d’objections, les paragraphes 1 et 2 ont été adoptés par l'Assemblée générale.

98.
En ce qui concerne le paragraphe 3, la République islamique d'Iran, appuyée par la délégation du Bangladesh, a souhaité ajouter « pour une période de quatre ans » correspondant à la période après laquelle un examen aurait lieu. Le Conseiller juridique a estimé que l'insertion du texte proposé ne posait pas de problème particulier.

99.
Les délégations du Mexique et de la Colombie ont souhaité ajouter une phrase à la fin du paragraphe 4, invitant le Directeur général à prendre les mêmes mesures pour diffuser les critères, « en particulier au sein des groupes II, III, V (a) et V (b) ». Considérant que les ONG n’étaient pas représentées de manière égale au sein de chaque groupe, la délégation de la République islamique d'Iran s’est prononcée contre.

100.
La délégation du Zimbabwe a estimé que la proposition du Mexique et de la Colombie répondait aux préoccupations liées à la sous-représentation en insistant sur la nécessité d'efforts supplémentaires dans les régions citées.

101.
La délégation de Sainte-Lucie, appuyée par la délégation du Kenya, a demandé qu'une évaluation soit faite afin de vérifier le nombre d'ONG de chaque région. Elle a apporté son soutien à la proposition du Mexique, suggérant toutefois de remplacer « particulièrement » par « notamment ».

102.
Afin de tenir compte des deux positions exprimées, le Président a proposé de remplacer la référence précise à des groupes par l’expression « régions ou pays sous-représentés ».

103.
La délégation du Zimbabwe a approuvé la proposition telle que modifiée.

104.
Le Président a donc proposé d'insérer « en particulier pour les ONG en provenance de régions ou pays sous-représentés ». En l’absence d’objections, le paragraphe 4 a été adopté par l'Assemblée générale.

105.
Le Président a introduit les paragraphes 5 et 6.

106.
La délégation du Mexique a tenu à exprimer son soutien à la déclaration faite par la délégation de Sainte-Lucie suite à l’intervention de l'Équateur.

107.
La délégation du Pérou a déclaré approuver les déclarations de l'Équateur, du Mexique et de Sainte-Lucie.

108.
La délégation de la Colombie a appuyé la position exprimée par les délégations de l'Équateur, du Mexique et de Sainte-Lucie et estimé qu'il fallait établir une distinction entre la base de données et la liste des ONG accréditées.

109.
La délégation de l'Algérie a appuyé les interventions demandant la suppression du paragraphe litigieux.

110.
La délégation de Sainte-Lucie a proposé de conserver l’essentiel du texte, mais en mentionnant uniquement les ONG, et donc de supprimer la partie du texte mentionnant d'autres entités, lesquelles n'avaient pas les mêmes fonctions aux termes la Convention. En l’absence d’objections, le texte ainsi modifié a été adopté par l'Assemblée générale.

111.
Le Président a présenté le paragraphe 7. En l’absence d’objections, le paragraphe 7 a été adopté par l'Assemblée générale.

112.
L'Assemblée générale a adopté la résolution 3.GA 7 et le Président a déclaré clos l’examen du point 7.

113.
Après avoir félicité le Président pour son élection, un représentant du Comité de liaison des ONG de l'UNESCO (observateur) a déclaré que la coopération passée entre l’UNESCO et les organes directeurs de la Convention était le gage de la continuation de leur collaboration à l’avenir. La présence de nombreuses ONG assistant à la présente réunion en qualité d'observateurs témoignait de l’importance de leur contribution, tout comme leur participation à la réunion d’Abou Dhabi, rendue possible grâce à la générosité des Émirats arabes unis. Soulignant le rôle important des ONG dans l’instauration d’un dialogue avec les détenteurs du patrimoine culturel immatériel, il a exhorté l'Assemblée générale à accueillir favorablement la recommandation du Comité de mettre en place un organe consultatif composé de six ONG et de six experts indépendants, car ce serait là une contribution précieuse de la société civile dans la poursuite des objectifs de la Convention.

114.
Le Président a prononcé la clôture de la séance.

[Mardi 22 juin 2010, Salle II, 18 h 30]

[Groupe de travail de l’Assemblée générale]
115.
Le Président du groupe de travail de l'Assemblée générale, M. Toshiyuki Kono (Japon), a rappelé ce qu’avait dit le Président du Comité, M. Jacob Ole Miaron, dans sa présentation des activités du Comité. Lors de sa réunion d’Abou Dhabi, le Comité avait créé un groupe de travail ouvert chargé de réfléchir à un certain nombre de projets d'amendements aux directives opérationnelles. À l’issue de discussions très fructueuses, le groupe de travail du Comité avait rédigé un rapport officiel et des recommandations que le groupe de travail de l'Assemblée générale était invité à examiner afin de décider de présenter le document à l'Assemblée pour examen. Pour le Président, ce n'était pas le moment opportun pour entrer dans le détail de ces propositions ; il s’agissait simplement de décider si le groupe de travail de l'Assemblée générale approuvait leur orientation générale, auquel cas il déciderait de les transmettre à l'Assemblée générale qui aurait tout loisir d’y apporter des modifications au cours du débat.

116.
La Secrétaire de la Convention a rappelé au groupe de travail de l'Assemblée générale que le groupe de travail du Comité avait été créé par le Comité à Abou Dhabi, à sa quatrième session, afin de proposer des amendements aux directives opérationnelles à l'Assemblée générale, seule habilitée à approuver de nouvelles directives. Il appartenait normalement au Comité de proposer de telles modifications, mais comme il n'avait pas trouvé le temps de le faire à Abou Dhabi il s’était trouvé confronté à un dilemme : soit reporter les travaux sur ses deux prochaines sessions, soit essayer d’étudier à fond la question avant la prochaine session de l'Assemblée générale, en créant un groupe de travail ad hoc. C’est cette deuxième option qui avait été choisie. Ce groupe de travail s'était donc réuni deux fois à Abou Dhabi, puis le 21 mai, le 1er juin et enfin le 21 juin 2010. Afin de préparer les travaux de la réunion du 21 mai, le Secrétariat avait organisé une réunion d'experts le 15 mars 2010, grâce au généreux soutien du Gouvernement japonais. À l’issue de la réunion du 21 mai, le groupe de travail avait décidé de se réunir en petit comité pour traduire les idées issues de la réunion sous forme d’amendements aux directives opérationnelles. Les conclusions de ces discussions finalisées à partir du 1er juin et adoptées hier lors de la dernière réunion du Comité de travail étaient aujourd’hui soumises à l'Assemblée générale, en tant que document d'information ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.5. En règle générale, les documents d'information étaient rédigés uniquement en anglais et en français, mais en l’occurrence, étant donné leur importance, il était apparu indispensable de les rendre disponibles dans les six langues de travail officielles de l'Assemblée générale.

117.
Le Président du groupe de travail de l'Assemblée générale a invité le Président du groupe de travail du Comité, M. Chérif Khaznadar, à présenter les résultats de ses travaux.

118.
Le Président du groupe de travail du Comité a déclaré qu’à l’issue de discussions animées, le groupe de travail était parvenu à un consensus. Il n'avait certes pas trouvé de solutions idéales aux nombreux problèmes apparus depuis la deuxième Assemblée générale, mais il avait tenté d’y apporter des réponses, tout en sachant que les solutions d'aujourd'hui étaient susceptibles d'améliorations dans les années à venir. Le groupe de travail avait été établi par le Comité à Abou Dhabi pour trouver des solutions aux carences des directives responsables de certaines difficultés au cours du premier cycle de la mise en œuvre de la Convention. Les dysfonctionnements constatés n’auraient pu qu'empirer au cours des deux années supplémentaires, aboutissant fatalement à un plantage du système. Il fallait d’abord trouver un équilibre entre les trois listes de la Convention : en effet, l’engouement considérable pour la Liste représentative (111 candidatures) contrastait avec un intérêt beaucoup moins marqué pour la Liste de sauvegarde urgente (12 candidatures) et le Registre des bonnes pratiques (trois propositions), alors qu’il s’agissait pourtant de deux rouages essentiels du dispositif. Le nombre relativement faible de demandes d'assistance internationale, alors même que le Fonds avait les moyens de les satisfaire, était une autre preuve de la nécessité de mieux informer et aider les États pour leur permettre de bénéficier de ces mécanismes. La tendance pour le deuxième cycle n’était pas plus équilibrée avec 147 candidatures reçues pour la Liste représentative, quatre pour la Liste de sauvegarde urgente et 15 propositions pour le Registre des bonnes pratiques. Les demandes d’aide au Fonds restaient relativement peu nombreuses. En outre, le Comité a constaté que la multiplication des candidatures à la Liste représentative se traduisait par un alourdissement considérable de la charge de travail du Comité, de l'Organe subsidiaire et du Secrétariat. Dans son premier rapport au Comité à Abou Dhabi, l'Organe subsidiaire sur les nominations à la Liste représentative avait souligné combien sa charge de travail pour ce premier cycle était lourde, puisqu’il avait dû examiner pas moins de 111 candidatures et propositions d'amendements aux directives opérationnelles (y compris ceux qui visaient à limiter le nombre des candidatures à la Liste représentative par État et par an). Tout en reconnaissant qu’effectivement cette charge de travail était très importante, le Comité avait jugé nécessaire d'envisager tout un ensemble de solutions qui ne seraient pas nécessairement restrictives, en se donnant le temps de la réflexion. C'est dans ce contexte qu’un groupe de travail intergouvernemental, ouvert à la participation de tous les États parties, avait été créé en vertu de la décision 4.COM 19. Lorsque le Secrétariat avait présenté un bilan de ses activités à la réunion d'experts du 15 mars, le Président du groupe de travail du Comité avait été stupéfait de la complexité des nombreuses procédures mises en œuvre. Il était clair qu'une révision s’imposait, dans le sens de la simplification. Ces diverses procédures avaient été longuement examinées lors des réunions du groupe de travail pour tenter de les simplifier, de rationaliser le processus d'examen des candidatures et d'établir une distinction claire entre la Liste représentative et les deux autres mécanismes, dont les objectifs étaient différents, et qui ne devaient donc pas être traités de la même manière.

119.
Même si ces propositions ne figuraient pas dans les directives révisées, le Président du groupe de travail du Comité a indiqué que pour la Liste représentative, il avait été suggéré de simplifier les formulaires à remplir, avec des cases à choix multiples dans certains cas. De même, on avait beaucoup réfléchi à la façon dont l'Organe subsidiaire pourrait organiser son travail afin de se faciliter la tâche. Cette question avait été renvoyée au Comité et à l'Organe subsidiaire lui-même, et ne figurait pas non plus dans les directives révisées. Le Président a invité le groupe de travail de l'Assemblée générale à garder ces précisions à l'esprit lors de l’examen des directives révisées. Enfin, le Secrétariat n’aurait plus à se livrer à une lecture approfondie des candidatures, ou à les traduire, se bornant à vérifier si chaque dossier comportait tous les éléments techniques nécessaires. Désormais, il appartiendrait aux membres de l'Organe subsidiaire de solliciter un éventuel complément d'information des États parties concernés. En ce qui concerne la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d'assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis, il était proposé de créer un Organe consultatif afin de garantir une certaine continuité des avis consultatifs, ce qui n'était pas le cas aujourd'hui. Le renouvellement annuel de l'expertise permettrait d’élargir la palette de l'assistance, tout en préservant la cohérence des méthodes de travail de cet organe consultatif. Le Président a expliqué que le groupe de travail avait jugé opportun de charger ce même Organe consultatif d'examiner les propositions de programmes, projets et activités du Registre des bonnes pratiques plutôt que de confier ces tâches à un groupe de travail qui serait renouvelé à chaque session du Comité. L'autre modification importante proposée par le groupe de travail était l'adoption d'un calendrier unique pour toutes les procédures. Après avoir simplifié les procédures elles-mêmes, il semblait logique d'harmoniser leur calendrier dans un souci d’efficacité. Le document adopté par le groupe de travail n'était probablement pas parfait, mais c’était le résultat d'un consensus soigneusement construit lors de nombreuses rencontres échelonnées sur plusieurs mois. Ces discussions ayant bénéficié de la participation active d'un grand nombre d'États parties à la Convention, le Président a exprimé l’espoir que le groupe de travail de l'Assemblée générale considérerait les conclusions de ce travail dignes d'être portées à l'attention de l'Assemblée générale.

120.
Le Président du groupe de travail de l'Assemblée générale a remercié M. Khaznadar de son exposé du long cheminement du groupe de travail à la recherche d’une solution. Comme de nombreux États parties avaient pris part aux débats au cours des différentes réunions, il a invité le groupe de travail de l'Assemblée générale à ne pas entrer dans les détails de ces directives modifiées mais plutôt d'adopter la décision formelle de transmettre ces conclusions à l'Assemblée générale. En l'absence d'objections exprimées par le groupe de travail, le Président a pris acte de la décision de transmettre le document à l'Assemblée générale.

[Mercredi 23 juin 2010, Salle II, 10 heures]

POINT 8 DE L'ORDRE DU JOUR : UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS 
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/8
Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.8

Résolution 3.GA 8
121.
Le Président a informé l'Assemblée générale que le Bureau avait décidé d’aborder l'examen du point 11 et d’une partie du point 12 dans l'après-midi de ce même jour, suite à l’examen du point 10, comme cela avait été proposé pour faciliter le déroulement de l'élection jeudi après-midi.

122.
Le Président a remercié le Comité pour sa présentation de l'ensemble du budget pour l'exercice biennal 2010-2011. Il a constaté que l'argent du Fonds du patrimoine culturel immatériel restait en grande partie inutilisé, alors même qu’une aide financière était indispensable pour soutenir les efforts de sauvegarde partout dans le monde. En effet, les États parties qui avaient le plus besoin de cette aide étaient souvent les moins à même de profiter de cette opportunité, car ils n'avaient pas la capacité technique de formuler de bonnes propositions. C’est pourquoi le Fonds du patrimoine culturel immatériel devait d’abord servir dans un premier temps à développer les capacités des États parties afin qu’ils puissent bénéficier du Fonds à plus long terme ; le montant alloué à cet effet (4,7 millions de dollars des États-Unis) semblait plus que suffisant pour couvrir les besoins prévus par le Comité.

123.
Le Président a ouvert le débat général sur le projet de budget.

124.
La délégation de la République de Corée a déclaré que l'effort prioritaire devait porter sur le renforcement des capacités et la sensibilisation des États membres afin qu'ils puissent profiter pleinement des divers mécanismes. La délégation approuvait le projet d'utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel, mais elle aurait souhaité davantage de précisions sur la proportion des contributions volontaires au Fonds par rapport aux contributions obligatoires des États membres.

125.
La délégation de l'Égypte a suggéré l'élaboration d'un mécanisme simplifié ainsi que d'un modèle de présentation des demandes, afin de faciliter le traitement des dossiers. La délégation a rappelé à l'Assemblée générale que la façon dont chaque culture perçoit ses propres besoins devait être prise en compte lors du traitement des demandes. Par ailleurs, elle a demandé à l'UNESCO de consentir davantage d’efforts pour diffuser la notion de patrimoine culturel immatériel.

126.
La délégation de la République démocratique populaire lao a approuvé les grandes lignes du budget. Il convenait de renforcer les capacités nationales en associant davantage les personnels locaux à la mise en œuvre de la Convention, et c'est pourquoi la délégation se félicitait de la mise en place de centres de catégorie 2 dans la région Asie-Pacifique.

127.
La délégation du Guatemala a déclaré que la Liste de sauvegarde urgente devrait prendre le pas sur la Liste représentative, et que l'esprit de la Convention ne saurait être dévoyé pour des questions de procédures. C’est parce que les règles élaborées par l'UNESCO n’étaient pas adaptées aux situations nationales qu’il était si difficile pour les pays d’obtenir un soutien financier. La délégation proposait donc de décentraliser les fonds en faisant davantage appel aux agents de terrain.

128.
Reconnaissant que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dépendait largement de la mobilisation des ressources, la délégation du Bangladesh a expliqué qu'en raison des contraintes budgétaires, certains pays étaient souvent obligés de se concentrer sur des priorités plus urgentes. Elle a estimé que le projet du Comité était relativement équilibré, mais que le pourcentage du Fonds destiné à l'aide internationale pourrait être augmenté. Elle a également reconnu la nécessité de simplifier l’ensemble du processus.

129. 
La délégation de l'Estonie a approuvé le projet de budget et notamment l'augmentation considérable des moyens affectés au renforcement des capacités et aux efforts de sensibilisation.

130.
La délégation du Maroc a estimé que les documents étaient bien préparés, mais elle aurait aimé savoir comment le montant alloué à l'assistance préparatoire avait été décidé et s’est demandé si on ne risquait pas d'être confronté à des demandes plus nombreuses que prévu.

131.
La délégation de la Jordanie a souligné la nécessité d'améliorer les directives opérationnelles, notamment en ce qui concernait la Liste représentative, afin de mieux répondre aux besoins des différents États parties. Invoquant l'exemple du projet Patrimoine vivant méditerranéen, la délégation a souscrit à l'idée que le renforcement des capacités par le biais d'ateliers, de séminaires et de partenariats impliquant l’ensemble de la société était déterminant pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

132.
La délégation de la République populaire démocratique de Chine a estimé que l'augmentation du pourcentage des fonds alloués au renforcement des capacités, à la sensibilisation et à l'éducation correspondait à une nécessité et a rappelé que certains pays avaient des difficultés à préparer leurs demandes d’assistance préparatoire. 

133.
La délégation de l'Éthiopie a réclamé plus d'informations et des données plus précises concernant l’objectif 3 (et notamment le financement d’ateliers de formation) afin d'évaluer l'augmentation des crédits. Soulignant l’intérêt d’associer aux activités de formation le personnel des bureaux extérieurs, la délégation a souhaité savoir si une évaluation des résultats était prévue. La délégation a également souhaité savoir si les plans élaborés par les centres de catégorie 2 pourraient être renforcés si cela était compatible avec les plans de l'UNESCO. 

134.
La délégation de l'Inde a souhaité savoir si le projet de plan était suffisamment flexible pour intégrer toutes les modifications qui seraient proposées à l’avenir. 

135.
La délégation de la Zambie a souhaité savoir quelle proportion des 18 % du montant total consacrés au renforcement des capacités et à la sensibilisation avait été allouée aux activités régionales et sous-régionales. La délégation a réaffirmé la nécessité de simplifier les procédures pour l’obtention d’une assistance financière.

136.
La délégation de Cuba a appuyé la déclaration du Guatemala en ce qui concerne la participation effective des agents de terrain et celle de l'Éthiopie sur la nécessité d’examiner comment les centres de catégorie 2 pourraient être mobilisés pour le renforcement des capacités.

137.
La délégation du Sénégal s’est demandé si les 6 % des ressources consacrés à l'assistance préparatoire étaient suffisants et quelles mesures pourraient être envisagées pour trouver éventuellement des ressources supplémentaires. Constatant l’absence de toute référence à la Liste représentative, elle voulait savoir si cela signifiait que seules les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente pourraient bénéficier d’une assistance. Enfin, la délégation a souligné que la décentralisation était l'une des clés pour rendre la Convention véritablement opérationnelle. 

138.
La délégation de la Grenade a approuvé le projet de plan et proposé une présentation parallèle permettant de comparer les prévisions et les dépenses effectives. 

139.
La délégation du Venezuela a souhaité savoir à quels programmes, projets et activités faisait référence l’objectif 1 du projet de plan, et la raison de la distinction faite entre les pays membres du Comité et les pays non membres. La délégation a appuyé les suggestions du Guatemala et de l'Éthiopie concernant l'utilisation des ressources dans les bureaux extérieurs et déclaré partager le souci de lisibilité budgétaire exprimé par la Grenade. 

140.
La délégation du Mexique a fait écho aux remarques des orateurs précédents, et notamment à celles du Guatemala et de la Grenade. Tout en approuvant le projet de plan, elle proposait d’ajouter un paragraphe supplémentaire au document. [Le Président a demandé que cette proposition soit formulée ultérieurement lors de l'adoption de la résolution.]

141.
La délégation du Kenya a approuvé le projet de budget, estimant que la réaffectation des fonds répondait concrètement à des préoccupations prioritaires. 

142.
Rappelant que pour être efficace, l’entreprise de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel devait mobiliser le plus grand nombre de protagonistes possible, la délégation du Niger a demandé que soient pris en considération les besoins spécifiques des pays à faible revenu. 

143.
La délégation de la Namibie a demandé que les États parties soient tenus informés des opportunités et des ressources disponibles. La délégation a approuvé les observations du Guatemala, de Cuba et de l'Éthiopie au sujet du rôle des bureaux de terrain, ajoutant que la mobilisation des commissions nationales pourrait également avoir des effets bénéfiques. Elle a demandé si un soutien pourrait être accordé aux pays en développement pour leur permettre de participer aux sessions de l'Assemblée générale.

144.
La délégation de l'Arménie a approuvé le projet de plan et souligné l'importance de mieux informer les pays en développement au sujet de l'assistance préparatoire.

145.
La délégation des Émirats arabes unis a appuyé le projet de plan, en insistant sur l’exigence de flexibilité. Elle a approuvé les suggestions tendant à faciliter l'octroi de l’assistance, soulignant toutefois que certains bureaux extérieurs ne disposant pas de spécialistes dans le domaine de la culture, ils ne seraient pas nécessairement en mesure d'aider les États parties à préparer leurs demandes d'assistance. La délégation priait donc le Secrétariat d'aider les États parties dans l'élaboration des projets et des dossiers de candidature. 

146.
La délégation du Pérou a appuyé les remarques faites par d'autres délégations, notamment sur l’intérêt de doter les bureaux extérieurs de ressources suffisantes pour en faire des agents opérationnels de promotion de la Convention. 

147.
En ce qui concerne la Liste de sauvegarde urgente, la délégation de la Colombie a estimé que l'accent devrait être mis sur les communautés en danger de disparition, notamment dans les zones de conflit armé.

148.
À la question de la République de Corée sur le pourcentage respectif des contributions obligatoires et volontaires, la Secrétaire de la Convention a répondu que les contributions obligatoires des États parties s'élevaient à 240 000 dollars, ce qui représentait 5 % du total. En ce qui concerne la question de l'Égypte sur la complexité des demandes d'assistance internationale, elle a expliqué qu’il fallait faire une distinction entre l'objet de la demande, à savoir le plan de sauvegarde, et les aspects techniques et administratifs, qui portaient sur les modalités spécifiques d’utilisation des ressources. La Secrétaire a rappelé que le Fonds était soumis aux mêmes règles de gestion que tous les autres fonds de l'UNESCO, mais que des efforts étaient faits en même temps pour s’adapter aux demandes dans le respect de ces règles. Dans certains cas, un modèle pouvait être communiqué aux États parties pour les aider à formuler leurs demandes, mais l’on pouvait craindre que cela influence l'élaboration de la demande.

149.
Sur la question de la décentralisation des procédures administratives, la Secrétaire de la Convention a admis que des efforts devaient être faits au niveau de l'administration, afin de satisfaire aux exigences tout en faisant montre de souplesse. En ce qui concerne la question des bureaux extérieurs et centres de catégorie 2, il y avait une exigence clairement exprimée de renforcement des capacités ; dans un premier temps, les agents concernés pourraient prendre part à des ateliers de formation, et les activités de renforcement des capacités pourraient démarrer dès qu’on disposerait de suffisamment de ressources et de personnel qualifié. Comme cette question concernait à la fois les niveaux régional et national, la Secrétaire a proposé d’organiser dans un premier temps des ateliers régionaux de sensibilisation, avant d’aborder des questions plus spécifiques dans le cadre d’ateliers nationaux. Les thèmes proposés pour ces ateliers futurs pourraient comprendre l'établissement d'inventaires, la traduction de la Convention dans la législation et les normes nationales, les systèmes éducatifs nationaux, et la participation de la société civile. La Secrétaire a précisé que l’évaluation des résultats devrait porter sur le programme à long terme et non pas sur la formation à court terme. Quant au coût approximatif d'un atelier, il se situait entre 25 000 et 30 000 dollars pour un séminaire de trois jours réunissant une vingtaine de personnes. 

150.
En ce qui concerne la question de l'assistance préparatoire, la Secrétaire de la Convention a rappelé que le total des montants sollicités au cours des deux dernières années n’excédait pas 50 000 dollars et que l'allocation prévue représentait huit fois cette somme, de sorte que même si le renforcement des capacités entraînait une augmentation des demandes, elle ne risquait pas d’atteindre un tel niveau. À la question de l'Inde sur la relation entre le texte soumis à examen et les modifications des directives opérationnelles, la Secrétaire a répondu qu’elle ne croyait pas qu'il y ait des modifications des Directives susceptibles d’avoir un impact sur cette partie du travail parce que la question des objectifs de l'aide internationale n'y était pas abordée. Répondant à la remarque de la Grenade, la Secrétaire a dit comprendre et entendre ses préoccupations. À propos des objectifs de l'assistance internationale, et en réponse aux délégations du Sénégal et du Venezuela, qui s’étonnaient que la Liste représentative ne figure pas dans la liste des activités de l’objectif 1, la Secrétaire a rappelé que l’objectif 1 faisait référence à l'article 20 de la Convention, « Objectifs de l'assistance internationale » ; cet article énumérait les trois principaux objectifs pour lesquels une assistance pourrait être accordée, mais la Liste représentative n’en faisait pas partie. Enfin, les dispositions visant à permettre aux membres du Comité et aux États non membres de participer aux sessions du Comité faisaient l’objet de deux lignes budgétaires distinctes. 

151.
En réponse à la question de la Namibie, la Secrétaire de la Convention a indiqué qu'aucune assistance pour la participation à l'Assemblée générale n’était prévue dans le projet de budget et que si une telle mesure était adoptée, il faudrait trouver des fonds supplémentaires pour la financer. Réagissant à l’intervention du Niger souhaitant que les pays à faible revenu puissent accéder plus facilement à l'assistance internationale, la Secrétaire s’est référée à l'article 21 de la Convention, « Formes de l'assistance internationale », tout en reconnaissant qu'un effort pourrait être fait pour élargir le champ d’application des demandes de façon à couvrir l’ensemble des activités entreprises au niveau national. La Secrétaire a conclu en assurant les membres de l'Assemblée générale de sa volonté de concrétiser leurs suggestions en les consignant par écrit pour permettre une meilleure utilisation du Fonds.

152.
Le Président a invité le Secrétariat à fournir plus de détails sur le projet de budget avant son adoption. 

153.
En ce qui concerne le bilan financier et le budget approuvé de 2008, la Secrétaire de la Convention a demandé à l'Assemblée générale d'adopter le budget en termes de pourcentage des montants minimum indiqués pour chaque poste budgétaire. Dans deux cas au moins le Comité avait besoin d’une marge de manœuvre, ce qui ne serait pas le cas si l’on adoptait des montants fixes. Le premier cas se référait aux États parties qui souhaiteraient verser des contributions supplémentaires en cours d'exercice biennal ; ces contributions ne figurant pas dans le plan d’utilisation approuvé par l'Assemblée générale, celle-ci devrait théoriquement se réunir à nouveau pour décider de leur affectation. Les Directives opérationnelles relatives aux ressources du Fonds invitaient d’ailleurs les donateurs à verser au Fonds des contributions supplémentaires utilisables immédiatement [se reporter au paragraphe 4 du projet de résolution]. Le deuxième cas, visé à l'article 25.5, prévoyait que « le Comité peut accepter des contributions et autres formes d'assistance à des fins générales et spécifiques relatives à des projets spécifiques, à condition que ces projets aient été approuvés par le Comité ». Un donateur pouvait donc parfaitement fournir des fonds pour soutenir un projet spécifique mais une certaine flexibilité était nécessaire pour pouvoir en disposer immédiatement.

154.
Le Président a rappelé qu’il était proposé à l'Assemblée générale d’adopter un projet portant sur des pourcentages plutôt que sur des chiffres précis afin de laisser au Comité la marge de manœuvre nécessaire pour pouvoir utiliser les fonds reçus en cours d’exercice sans devoir attendre l'approbation de l'Assemblée générale, soulignant que cela n’affectait en rien la manière dont les cotisations annuelles seraient utilisées.

155.
La délégation de la République islamique d'Iran a demandé ce qu’il fallait entendre par « l’usage immédiat des fonds » et « la nature spécifique des projets ».

156.
Les délégations des Émirats arabes unis et de l'Égypte ont déclaré qu’elles approuvaient le principe des pourcentages.

157.
La délégation de l'Égypte a demandé que les motifs de rejet des candidatures soient exposés de manière plus explicite.

158.
La Secrétaire de la Convention a répondu à la République islamique d'Iran que l’expression « usage immédiat » signifiait la possibilité d'utiliser sans délai une contribution versée en cours d’année fiscale. Concernant « la nature spécifique des projets », les Directives opérationnelles prévoyaient en effet que les contributions au Fonds pouvaient être fournies à des fins générales ou spécifiques se rapportant à des projets déterminés. 

159.
La Secrétaire de la Convention, reconnaissant le bien-fondé des observations de l'Égypte sur la difficulté d'avoir un cadre fixe, a déclaré que des efforts seraient faits pour tenir compte de la nature des différentes contreparties.

160.
Le Président a invité le Secrétariat à donner lecture de chaque paragraphe pour adoption, et proposé d’entendre la proposition du Mexique après lecture du paragraphe 5.

161.
La délégation de la Colombie a rappelé à l'Assemblée générale qu’une modification avait été proposée concernant l’introduction d'une référence à l'article 20 de la Convention en annexe du paragraphe 3.

162.
Le Conseiller juridique a estimé qu’il était inutile de mentionner l'article 20 de la Convention et que le procès-verbal de la réunion serait suffisamment explicite sur les modalités d’application de la résolution.

163.
Citant l'article 20 de la Convention qui stipule que l'assistance internationale doit être utilisée pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la délégation du Mexique a estimé que la mention de la Liste représentative n’avait pas sa place dans ce contexte ; elle suggérait donc d'adopter ce paragraphe sans modifier le texte original.

164.
La délégation de l'Argentine a demandé l’examen et l’adoption officielle du texte de l’annexe.

165.
Le Conseiller juridique a fait observer qu’en adoptant ce paragraphe, l'Assemblée générale adopterait de facto l'annexe.

166.
La délégation de l'Argentine, appuyée par l'Espagne, a estimé que ce paragraphe faisait également référence à la Liste représentative. Les délégations de Sainte-Lucie et des Émirats arabes unis ont exprimé leur désaccord avec cette interprétation.

167.
La délégation de Sainte-Lucie, appuyée par la délégation de Saint-Vincent-et-les Grenadines, a réaffirmé son désaccord.

168.
La délégation du Sénégal a appuyé la proposition de l'Argentine, rappelant à l'Assemblée générale qu’il fallait tenir dûment compte de la diversité des situations.

169.
Les délégations de la France, de Monaco, de la Belgique, de la Grenade, du Kenya, de la Hongrie et des Émirats arabes unis ont appuyé les remarques des délégations de Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les Grenadines.

170.
La délégation du Sénégal a précisé le sens de son intervention, disant qu'il ne devrait pas y avoir d’opposition entre les termes « représentative » et « urgente » : le fait d’inclure la Liste représentative dans ce paragraphe serait une façon d’associer les deux listes dans l’intérêt de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général.

171.
La délégation du Pérou a estimé que les deux positions pouvaient être considérées comme valables.

172.
La délégation du Mexique a suggéré l'inclusion d'une référence aux activités de renforcement des capacités, de formation et de sensibilisation, qui couvrirait l'ensemble des chantiers que les États parties doivent entreprendre pour mettre en œuvre la Convention, en évitant toute référence explicite à la Liste représentative.

173.
La délégation du Guatemala a exprimé son accord avec les délégations de Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les Grenadines, estimant que le paragraphe 5 faisait déjà référence aux activités de renforcement des capacités, de formation et de sensibilisation.

174.
La Secrétaire de la Convention a expliqué que l'aide internationale à un pays était destinée à couvrir ses frais de candidature, alors que d'autres formes d'assistance concernant l'équipement technique, l'organisation de réunions avec la communauté locale, etc., étaient financées par le montant alloué au renforcement des capacités.

175.
Les délégations de la Barbade et de la Turquie ont approuvé les délégations de Sainte-Lucie et de la France. La délégation de la Turquie a toutefois estimé que, conformément au point (d) de l'article 20 de la Convention, des mesures devraient également être prises à l'appui d’autres programmes, projets et activités visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel que la Liste de sauvegarde urgente.
176.
La délégation de l'Espagne s’était d'abord satisfaite du compromis proposé par la délégation du Mexique, mais constatant que ce point était traité au paragraphe 3, elle déclarait se ranger aux avis de la délégation de Sainte-Lucie et du Secrétariat.

177.
La délégation de l'Estonie a appuyé les délégations de Sainte-Lucie et de la France. La délégation du Maroc a appuyé également les délégations de Sainte-Lucie et de la France ainsi que la suggestion de la délégation de la Turquie.

178.
Considérant que les trois premiers paragraphes étaient adoptés, le Président a invité l'Assemblée générale à poursuivre l’examen du texte jusqu’au paragraphe 5 avant d’entendre la proposition du Mexique.

179.
La Secrétaire de la Convention a donné lecture du paragraphe 4, qui a été adopté par l'Assemblée générale.

180.
La délégation de l'Équateur a suggéré de remplacer dans le paragraphe 5 le mot « spécifique », trop restrictif à ses yeux, par l’expression « à des fins générales et spécifiques ». Le document a été modifié en conséquence.

181.
La délégation du Nigéria a proposé de remplacer le terme « immédiat », qu’elle estimait inapproprié, par « en cas de besoin ».

182.
Le Président a expliqué que le terme « immédiat » était nécessaire pour permettre la libre disposition des fonds versés sans avoir à attendre la prochaine session. Le paragraphe 5 a été adopté par l'Assemblée générale.

183.
Le Président a présenté la proposition de la délégation du Mexique, qui suggérait d'ajouter au document un paragraphe 6 ainsi rédigé : « prie le Directeur général de diffuser largement par le biais des bureaux extérieurs les procédures pour la présentation des demandes d'assistance internationale et de fournir un soutien aux États parties dans la formulation et la présentation de telles demandes ».

184.
Le Président a invité les délégations à réfléchir à la proposition du Mexique, avant de lever la session du matin.

[Mercredi 23 juin 2010, Salle II, 15 heures]

POINT 8 DE L'ORDRE DU JOUR [suite] : UTILISATION DES RESSOURCES DU FONDS 
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/8 
Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.8 

Résolution 3.GA 8
185.
Le Président a poursuivi l'examen du point 8 et de la proposition de la délégation du Mexique, qui n'a pas souhaité ajouter de commentaires à sa proposition. 

186.
Tout en approuvant l'esprit de la proposition du Mexique, la délégation du Guatemala a souhaité un renforcement du rôle des bureaux extérieurs dans la procédure pour faciliter le processus : cela permettrait de mieux adapter les contrats au profil de chaque pays tout en allégeant la charge de travail du Secrétariat. La délégation a également proposé d’ajouter au texte « la décentralisation administrative ». 

187.
La délégation de la République islamique d'Iran a déclaré souscrire au principe de la décentralisation, mais pas à l'ajout du terme proposé. Rappelant que la présentation des demandes était une prérogative des États parties et non des bureaux, elle préconisait de remplacer le terme « présentation » par « préparation ». 

188.
Rappelant que la proposition de la délégation du Mexique invitait les bureaux extérieurs à fournir un appui technique pour la formulation des demandes d'assistance, la Secrétaire de la Convention a estimé que la « présentation » d’une demande impliquait nécessairement sa « préparation ». En réponse à la déclaration du Guatemala, elle a convenu que les ressources pourraient être décentralisées, mais pas les décisions, qui étaient prises par le Comité et passaient donc par le Secrétariat. Par ailleurs, l’amendement proposé était conforme à la volonté de renforcement des capacités, mais comme les pays ne comptaient pas tous un bureau hors Siège sur leur territoire national, il fallait que le texte soit suffisamment souple pour tenir compte de tous les cas de figure.

189.
Suite à l'intervention de la Secrétaire, la délégation de la République islamique d'Iran a suggéré de remplacer « présentation » par « élaboration ». 

190.
En réponse à la proposition de la République islamique d'Iran, la délégation du Mexique a expliqué que les mots « présentation » et « préparer » avaient été délibérément choisis parce qu'ils sont utilisés dans les Directives opérationnelles, dont le texte se lit : « prie le Directeur général de diffuser largement par le biais des bureaux extérieurs les modalités de présentation des demandes d'assistance internationale et de fournir un soutien aux États parties dans la formulation et l'élaboration de ces demandes ».

191.
En l’absence d'objections, la résolution 3.GA 8 a été adoptée par l'Assemblée générale et le Président a déclaré clos l’examen du point 8. 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR : MOBILISATION DE RESSOURCES EXTRABUDGÉTAIRES POUR LE RENFORCEMENT DU SECRÉTARIAT DE LA CONVENTION 

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/9 

Décision 3.GA 9 

192.
Le Président a présenté le point 9 de l'ordre du jour, portant sur les moyens de renforcer les ressources humaines du Secrétariat. Il a rappelé à l'Assemblée générale que le Comité, à sa quatrième session, avait demandé que l'Assemblée générale soit saisie de cette question. Le Comité cherchait une solution qui permettrait aux États parties de bénéficier pleinement de ses services. 

193.
La Secrétaire de la Convention a rappelé à l'Assemblée générale que le Comité avait pris conscience des difficultés rencontrées lors du premier cycle de mise en œuvre de la Convention, ce qui l’avait amené (décision 4.COM 19) à adopter une procédure exceptionnelle pour le traitement des 147 candidatures à la Liste représentative reçues en 2009. Le Comité avait tout de suite compris qu'il s’agissait d’un problème de fond qui devait être résolu pour que le Secrétariat puisse s’acquitter de ses nombreuses obligations envers les États parties. Elle comprenait parfaitement qu’il ne fallait pas compter sur un accroissement appréciable des ressources du Programme ordinaire de l'UNESCO dans les circonstances actuelles. D’autres formules étaient actuellement explorées, comme le prêt par les gouvernements de spécialistes du patrimoine culturel immatériel (elle a cité le cas d'un expert chinois détaché pour une période de deux ans) ou encore les arrangements contractuels temporaires avec les pays en développement, lesquels présentaient un double avantage : allègement provisoire de la charge de travail du Secrétariat et renforcement des capacités du pays concerné lorsque la personne détachée rentrerait chez elle avec l'expertise nécessaire pour mettre en œuvre la Convention au niveau national. Toutefois, ces solutions étaient provisoires et dépendaient de la bonne volonté des bailleurs de fonds ; d’où la nécessité de trouver une solution moins précaire, ne serait-ce que pour préserver la mémoire institutionnelle.

194.
La Secrétaire de la Convention a rappelé que le Comité avait demandé à l'Assemblée générale de mobiliser des ressources extrabudgétaires pour un montant annuel de 1,1 million de dollars. C’était la somme indiquée au Comité par le Secrétariat à Abou Dhabi, en réponse à la question du montant des ressources jugées nécessaires pour mener à bien la charge de travail actuelle. La Secrétaire a fait référence au document 9 décrivant la structure actuelle du Secrétariat et les modifications envisagées si ces crédits étaient accordés. Elle a ajouté qu’en sus du Secrétariat de la Convention, la Section du patrimoine culturel immatériel gérait également l’ensemble des activités relatives au patrimoine culturel immatériel financées dans le cadre du Programme ordinaire ou par des fonds extrabudgétaires (les informations concernant toutes ces activités, ainsi que les effectifs et les besoins en personnel figuraient dans le document 9). La dotation de moyens supplémentaires proposée dans ce document devait permettre au Secrétariat de s'acquitter de ses obligations envers la Convention et de fournir un large éventail de services aux États parties. Par ailleurs, les membres du Comité avaient insisté à maintes reprises sur la nécessité de renforcer les capacités dans la plupart des régions du monde et en particulier dans les pays en développement. À cette fin, le Secrétariat avait décentralisé plus de 60 % du budget du Programme ordinaire (environ 2 millions de dollars) vers les bureaux extérieurs. Compte tenu de la charge de travail qu’elle venait d’évoquer, la Secrétaire suggérait à l'Assemblée générale de créer dans le cadre du Fonds du patrimoine culturel immatériel un fonds subsidiaire alimenté par des contributions volontaires des États parties et destiné à renforcer le Secrétariat, le Fonds principal restant bien entendu affecté aux mesures de sauvegarde. 

195.
Le Président a rendu hommage au travail accompli par le Secrétariat. Il avait cru comprendre que certains pays étaient en mesure de fournir une assistance pour renforcer le secrétariat, mais il était évident qu’il allait falloir trouver une solution plus stable et à long terme. Il a exposé à nouveau le principe d’un fonds subsidiaire directement alimenté par les contributions volontaires additionnelles des États parties et destiné à étoffer les ressources humaines du Secrétariat. 

196.
La délégation de l'Inde, après avoir exprimé son accord de principe à un fonds de soutien, a demandé si une étude préalable avait été effectuée pour déterminer les besoins effectifs du Secrétariat en tenant compte de l’accroissement prévisible du nombre des demandes d'inscription sur les listes.

197.
Constatant que d’après les états financiers, le montant des contributions volontaires additionnelles était supérieur à celui des contributions volontaires « ordinaires », la délégation du Maroc a demandé des éclaircissements sur ce point, On pouvait se demander en effet si une telle solution était viable à long terme et si l’on pouvait vraiment considérer des contributions volontaires comme une source de financement régulier. 

198.
La délégation de la République démocratique populaire lao a estimé qu’en regard du budget de 4,7 millions de dollars récemment adopté pour la mise en œuvre d’un certain nombre d'activités, il convenait évidemment de donner au Secrétariat les moyens de s'acquitter de ses obligations. Toutefois, elle partageait les préoccupations de l'Inde concernant l'évaluation des besoins et la viabilité à long terme d’un fonds financé par des contributions volontaires. D’autres formules étaient envisageables comme le Programme des experts associés ou le détachement de spécialistes par les États parties, suivant l'exemple donné par la Chine, l'Espagne et le Japon.

199. La délégation de la République islamique d'Iran, tout en approuvant le renforcement du Secrétariat, a dit partager les interrogations d'autres délégations sur la viabilité à long terme d’un fonds alimenté par des contributions volontaires ; elle a demandé si l’on ne pourrait pas plutôt faire appel aux bureaux extérieurs et centres de catégorie 2 des différentes régions du monde, ce qui permettrait peut-être de réduire les coûts. 

200.
En réponse aux questions soulevées par les délégations de l'Inde et de la République démocratique populaire lao, la Secrétaire de la Convention a expliqué que le chiffre mentionné à Abou Dhabi correspondait à l’estimation des besoins du Secrétariat pour pouvoir traiter les 147 candidatures présentées. Sans vouloir préjuger des discussions à venir sur les Directives opérationnelles, elle a reconnu que des propositions visant à alléger la charge de travail en simplifiant les procédures seraient les bienvenues ; mais même si la Liste représentative n'existait pas, le Secrétariat ne serait toujours pas en mesure de mener à bien toutes ses tâches. Elle a cité l'exemple du Centre du patrimoine mondial, qui disposait d’un effectif de 80 personnes pour traiter la cinquantaine de candidatures qu'il recevait chaque année. Bien évidemment, la création d’un fonds subsidiaire n’était qu’une piste parmi d’autres pour tenter d’améliorer la situation. Le Secrétariat espérait disposer de ressources suffisantes pour pouvoir engager une ou deux personnes supplémentaires. Rappelant l’adoption par le Comité de la décision 4.COM 19 demandant à l'Assemblée générale d'inscrire cette question à son ordre du jour, elle a fait valoir que le projet de résolution en cours d’examen était la conséquence logique de cette décision du Comité.

201.
Compte tenu de la lourde charge de travail du Secrétariat, la délégation de l'Azerbaïdjan a appuyé le projet de résolution et proposé de verser une contribution volontaire pour aider le Secrétariat à améliorer son rendement et son efficacité. 

202.
Le Président a donné lecture de la résolution 3.GA 9, qui a été adoptée par l'Assemblée générale. 

203.
Se référant au texte du paragraphe 10 « invite en outre la Directrice générale et les États membres de l'UNESCO à tenir compte de cette résolution dans la préparation du Projet de programme et de budget pour 2012-2013 », la délégation de la Grenade a souhaité savoir si la création des deux postes demandés dépendait de la mise à disposition de ces fonds.

204.
La Secrétaire de la Convention a remercié la délégation de l'Azerbaïdjan pour sa contribution. Elle a expliqué que malgré tous les efforts déployés, il faudrait également compter sur les ressources du Programme ordinaire (C/5), car il était peu probable que le fonds subsidiaire permette à lui seul de résoudre le problème. C'est pourquoi la proposition du paragraphe 10 ne constituait pas une alternative, mais une tentative d’additionner les ressources. 

205.
Rappelant qu’il avait été demandé que la prochaine Assemblée générale soit saisie d’un rapport sur l’utilisation des fonds, la délégation de la République islamique d'Iran a proposé d'ajouter au texte de la résolution les mots suivants « demande au Secrétariat de présenter un rapport détaillé à la prochaine session de l'Assemblée générale des États parties à la Convention ».

206.
La Secrétaire de la Convention a rappelé que l'utilisation des fonds de toute nature faisait obligatoirement l’objet d’un rapport financier détaillé à chaque session de l'Assemblée générale. 

207.
La délégation de l'Égypte s’est demandé comment on pouvait amender un paragraphe d’une résolution qui venait d’être adoptée.

208.
La délégation du Pérou a demandé à la République islamique d'Iran de retirer son amendement. 

209.
La délégation du Nigéria a appuyé les interventions des délégations de l'Égypte et du Pérou, se référant en particulier aux remarques du Secrétariat sur son obligation de produire un rapport financier, tel que visé au point 8.

210.
Le Président a déclaré clos l’examen du point 9. 

POINT 11 DE L'ORDRE DU JOUR : EXAMEN DE LA QUESTION D'UNE LIMITE SUPÉRIEURE DE SIÈGES AU COMITÉ PAR GROUPE ÉLECTORAL

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/11

Résolution 3.GA 11
211.
Précisant que le point 10 serait abordé au cours de la séance de jeudi, le Président a ouvert le débat sur le point 11 de l'ordre du jour. Le Président a rappelé que l'Assemblée générale à sa deuxième session (16-19 juin 2008), avait décidé par sa résolution 2.GA 9B d'examiner la question d'une limite supérieure, en précisant que si une décision était prise à ce sujet, elle devrait être adoptée à la majorité simple. La question portait sur la répartition des sièges entre les groupes électoraux au prorata du nombre d’États parties de chaque groupe, lequel n'était pas fixe, en préservant une représentation géographique équitable au sein du Comité.

212.
La Secrétaire de la Convention de la Convention a rappelé que l’article 13.2 du Règlement intérieur de l'Assemblée générale prévoyait un minimum de trois sièges par groupe électoral au sein du Comité constitué de 24 membres. Il pouvait sembler logique que le Règlement intérieur fixe également une limite supérieure du nombre de sièges par groupe, mais aucune décision n'avait encore été prise à cet effet, d'autant que la précédente session de l'Assemblée générale n'avait pas révélé de déséquilibre prononcé en faveur de tel ou tel groupe électoral. Par ailleurs, l’augmentation du nombre de ratifications obligeait à un rééquilibrage dans la répartition des sièges. À propos de la répartition des sièges indiquée aux paragraphes 3 et 4 [du document de référence ci-dessus], elle a expliqué que la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable conformément à l'article 6.1 du Règlement intérieur obligeait l’Assemblée générale à procéder à une règle de trois pour calculer en pourcentage l’importance de chaque groupe électoral par rapport au nombre total des États parties à la Convention. On arrondissait ensuite les chiffres ainsi obtenus afin de répartir les 24 sièges. La Secrétaire a rappelé que l’on comptait 123 États parties à la Convention en 2010 contre 93 en 2008. En outre, la disparité entre les groupes semblait avoir diminué grâce à la méthode de calcul qui assurait l’attribution d’un minimum de trois sièges à chaque groupe.

213.
La Secrétaire de la Convention proposait donc de choisir entre deux options, soit ne pas fixer de limite supérieure au nombre d'États membres d’un groupe électoral susceptibles d’être élus membres du Comité (option 1), ce qui éviterait d’avoir à modifier l’article 13.2 du Règlement intérieur, soit (option 2) fixer une limite supérieure, ce qui impliquait de modifier le Règlement intérieur.

214.
La délégation de l'Inde a fait observer que comme bon nombre d'États parties n’avaient pas encore ratifié la Convention, il était trop tôt pour fixer une limite supérieure.

215.
La délégation de l'Ouganda s’est rangée à la position de l'Inde, préférant reporter toute décision à plus tard.

216.
Les délégations de la République centrafricaine, de la République islamique d'Iran, des Émirats arabes unis, du Mexique, du Sénégal, du Kenya et de la Chine ont appuyé les déclarations de l'Inde et de l'Ouganda.

217.
Se référant au projet de résolution concernant l’article 13 du Règlement intérieur adopté par l'Assemblée générale en 2008, le Conseiller juridique a pris la parole pour exposer la finalité du document, qui paraissait apporter une réponse satisfaisante à la question de l'équilibre géographique ; par contre, celle du siège flottant n’était toujours pas réglée. Il paraissait donc opportun d’examiner ce point avant l'élection du nouveau Comité, en tenant compte des nouveaux pourcentages et en respectant l'esprit de la Convention.

218.
La délégation des Émirats arabes unis a demandé au Conseiller juridique s’il jugeait préférable d'ajouter un autre siège ou de reporter l’examen de ce point à la prochaine session de l’Assemblée générale.

219.
Le Conseiller juridique a répondu que la décision appartenait en dernier ressort à l'Assemblée générale, précisant que celle-ci avait déjà décidé que l’article 13 de son Règlement intérieur répondait de manière adéquate à la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable.

220.
La délégation du Mali a déclaré qu’elle se ralliait au consensus, mais qu’elle attendait des éclaircissements concernant le siège flottant.

221.
Estimant qu’une tendance générale semblait se dessiner en faveur de l'option 1, la délégation de l'Argentine s’est demandé comment cela se traduirait dans les faits, par exemple en cas d'ajournement de la décision. En même temps, si l'Assemblée générale ne souhaitait pas prolonger la discussion, il semblait préférable qu'aucune décision ne soit prise, d'autant que l'option 1 lui paraissait plutôt floue. 

222.
Constatant que personne n’était intervenu en faveur d'une limite supérieure, le Président a reconnu que l’on pouvait effectivement s’interroger sur l’intérêt de prendre une décision sur ce point. Toutefois, le Règlement intérieur obligeait l'Assemblée générale à choisir entre les options 1 et 2, une troisième solution n’étant pas envisageable à ce stade.

223.
À la lumière des remarques du Conseiller juridique, la délégation de la République islamique d'Iran a déclaré que l'option 1 lui paraissait trop catégorique. Elle proposait donc d’ajouter une ligne au paragraphe 5 pour indiquer que l'Assemblée générale souhaitait renvoyer sa décision sur ce point à sa prochaine session.

224.
Pour la délégation de la Suisse, la méthode de calcul utilisée tendait à stabiliser le nombre des sièges. Étant donné que selon le Conseiller juridique, l’article 13 du Règlement intérieur répondait de manière adéquate à la nécessité d’assurer un équilibre dans l'attribution des sièges, elle se prononçait en faveur de l'option 1.

225.
La délégation de Sainte-Lucie a approuvé la position de la République islamique d'Iran.

226.
La délégation du Kenya a également approuvé la position de la République islamique d'Iran, tout en demandant que la question d’une limite supérieure fasse l’objet d’une décision qui pourrait être reportée à la prochaine Assemblée générale.

227.
Étant entendu que l'Assemblée générale avait la juridiction suprême sur toute décision relative à son Règlement intérieur, la délégation de la France a souhaité ajouter au paragraphe 4 que l’article 13 du Règlement intérieur répondait de manière adéquate à la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable, auquel cas le paragraphe 5 n'aurait plus de raison d’être.

228.
Sans prendre position sur le fond, la délégation de Sainte-Lucie a déclaré que si l’on suivait la suggestion de la France, le point 5 ne ferait plus partie de l'ordre du jour à moins qu'un État partie ne demande expressément de l'inclure ; c’est pourquoi elle préférait se prononcer en faveur de l'option 1 avec maintien du paragraphe 5.

229.
Le Président a proposé de remplacer le paragraphe 5 par le texte adopté lors de la session précédente, qui renvoyait l’examen de ce point à la prochaine session de l'Assemblée générale.

230.
La délégation de l'Équateur s’est prononcée pour le maintien du paragraphe 5 dans son intégralité. En revanche, le paragraphe 4 pouvait être supprimé car son contenu figurait implicitement dans le paragraphe 5.

231.
La délégation de l'Argentine a approuvé la proposition de l'Équateur de remplacer le paragraphe 5 par la décision de la session précédente.

232.
La délégation de la Grenade a appuyé la proposition du Président.

233.
La délégation de la République centrafricaine a demandé des éclaircissements sur le texte de remplacement proposé.

234.
La Secrétaire de la Convention a expliqué que les trois premiers paragraphes seraient maintenus, le dernier paragraphe reprenant exactement le texte de la résolution de la session précédente, rédigé en ces termes : « Décide d’examiner la question d’une limite supérieure à sa prochaine session. Si une décision est prise à ce sujet, elle devrait être adoptée à la majorité simple. Cette question devra être inscrite à l’ordre du jour et examinée avant les élections du Comité ».

235.
La délégation de l'Italie a souhaité conserver le paragraphe 4 en ajoutant au texte « provisoirement ». La délégation du Sénégal a estimé que cette proposition ne ferait qu’ajouter à la confusion. 

236.
La délégation du Mexique a souscrit à la position de l'Équateur et exprimé son désaccord avec la proposition de l'Italie.

237.
La délégation de l'Équateur a maintenu sa proposition de supprimer le paragraphe 4.

238.
La délégation du Kenya a estimé que l’expression « rappelant en outre et observe » s’écartait de la proposition initiale car il avait été noté précédemment que ce point devait être examiné avant l'élection du Comité. En outre, la délégation jugeait indispensable de faire référence à l'article 13.

239.
La délégation de la Chine a appuyé la proposition du Président en proposant d’ajouter « examiner la question d’une limite supérieure » au texte du paragraphe 4, qui pourrait dès lors être maintenu.

240.
Le Président a constaté que l'Assemblée générale était partagée entre ceux qui souhaitaient maintenir le paragraphe 4 et ceux qui demandaient sa suppression : le texte du compte rendu devrait refléter cette indécision. En attendant, il suggérait de décider par consensus de conserver le texte de la résolution adoptée au cours de la session précédente et de passer au point 12 de l'ordre du jour avant de revenir au point 11, le paragraphe 4 étant étroitement lié à la question des 13 sièges à pourvoir.

241.
La délégation de la République centrafricaine a souhaité figurer parmi les États parties qui appuyaient la résolution.

242.
La délégation de l'Équateur a soutenu la proposition d'amendement de l'Italie concernant le paragraphe 4, introduisant ainsi une troisième option dans le débat.

243.
Constatant que le paragraphe 4 portait sur le minimum de sièges, et le paragraphe 5 sur la question d’une limite supérieure, la délégation de Monaco a estimé qu'une telle confusion appelait quelques éclaircissements.

244.
Se référant à l'article 13.2 du Règlement intérieur, la Secrétaire de la Convention a expliqué que « minimum » faisait référence au nombre de sièges attribué à chaque groupe électoral, mais que cela ne posait pas de problème dès lors que ce nombre minimum était respecté. La vraie question était de savoir si un groupe pouvait se voir attribuer sept sièges ou plus, et donc s’il était nécessaire d'imposer ou non une limite supérieure.

245.
Le Président a noté qu’une large majorité était d’accord pour reprendre le texte adopté à la session précédente.

246.
La délégation du Mexique a dit ne pas comprendre pourquoi le point 11 de l'ordre du jour ne pourrait pas être adopté avant le point 12 et l'élection des membres du Comité.

247.
Le Président a expliqué que l'article 13 du Règlement intérieur concernait la représentation géographique équitable et qu’adopter le paragraphe 4 sous sa forme actuelle revenait à affirmer que la répartition des sièges devrait respecter cette représentation géographique. Quant au treizième siège, il restait à décider à quel groupe électoral l’attribuer ; l'adoption du paragraphe 4 paraissait donc prématurée, puisque la question ne se poserait que lors de l’examen du point 12.

248.
La délégation de Sainte-Lucie a tenu à rappeler que l'article 13 demeurait inchangé, que le paragraphe 4 soit supprimé ou maintenu.

249.
La délégation du Luxembourg a souscrit aux propos de la délégation de Sainte-Lucie : il ne s’agissait nullement de modifier le Règlement intérieur et l'Assemblée générale était simplement invitée à décider si elle souhaitait ou non fixer une limite supérieure du nombre de sièges. Revenant sur une remarque précédente de l'Argentine – et puisque la majorité de l'Assemblée générale ne souhaitait pas prendre de décision sur une limite supérieure – la délégation du Luxembourg s’est demandé si l'Assemblée générale pouvait effectivement décider de ne pas adopter une résolution.

250.
Le Conseiller juridique a rappelé qu’aux termes du Règlement intérieur l'Assemblée générale avait toute compétence pour interpréter et modifier le texte et suspendre son examen du point 11 ou le renvoyer à plus tard, comme cela avait été le cas en 2008. En tout état de cause, le Conseiller juridique n'avait pas à donner son avis sur la répartition des sièges, car il appartenait à l'Assemblée générale, et à elle seule, d’en décider.

251.
La délégation de la Hongrie a déclaré se souvenir clairement de la discussion évoquée par le Conseiller juridique. Elle estimait comme les délégations de Sainte-Lucie et du Luxembourg, qu’il n’y avait pas de lien évident entre les points 11 et 12 et souhaitait appuyer la proposition de l'Italie et l'Équateur.

252.
La délégation du Venezuela s'est associée à la proposition de Sainte-Lucie.

253.
La délégation de la France a déclaré qu'elle était ouverte à toutes les suggestions, que l’on décide de conserver ou de supprimer le paragraphe 4, pourvu que l'article 13 soit cité dans la résolution [il figure effectivement au paragraphe 3]. Sur la question de la limite supérieure, la délégation a observé que, même avec l'augmentation du nombre des ratifications, l'article 13 imposait de toute façon une répartition géographique équitable des sièges ; la question d'une limite supérieure ne risquait donc pas de se poser, ni maintenant ni à l'avenir.

254.
La délégation de la Grenade a approuvé la position de la Hongrie, estimant que quelle que soit la formulation du paragraphe 4, cela ne changeait rien au fait que l'article 13 devait être appliqué ; elle proposait donc d'inclure le paragraphe 4 et de discuter la question d'une limite supérieure lorsque le besoin s’en ferait sentir, en cas de déséquilibre.

255.
Constatant qu’une majorité se dessinait en faveur du renvoi à la prochaine session de toute décision sur ce point de l'ordre du jour, la délégation du Sénégal, appuyée par les délégations de la Suisse et de la Côte d'Ivoire, a proposé qu’on passe au point suivant. 

256.
Résumant le débat, le Président a conclu qu’une majorité souhaitait s’en tenir au texte de la session précédente de l’Assemblée générale.

257.
La Secrétaire de la Convention a donné lecture du projet de résolution paragraphe par paragraphe. Les paragraphes 1 à 3 ont été adoptés sans modification par l'Assemblée générale.

258.
Après lecture du paragraphe 4, la délégation du Costa Rica a estimé que le nouveau texte, qui reflétait la proposition de l'Italie, ne correspondait pas à l’orientation générale du débat ; elle souhaitait donc le maintien du paragraphe original.

259.
Craignant que l'ajout au paragraphe 4 du terme « provisoirement », appliqué au principe considéré comme essentiel de la représentation géographique, ne sème la confusion, le Président est revenu à la proposition du Costa Rica de conserver la formulation originale.

260.
La délégation de la République islamique d'Iran a demandé la suppression du paragraphe 4 au motif que le paragraphe 3 faisait déjà référence à l'article 13.

261.
La délégation de Sainte-Lucie a réitéré le souhait de la majorité de conserver le paragraphe 4, qui a été adopté par l'Assemblée générale.

262.
La résolution 3.GA 11 a été adoptée telle que modifiée par l'Assemblée générale, qui a décidé de renvoyer l'examen de la question d'une limite supérieure à sa prochaine session. Le Président a déclaré clos le débat sur le point 11.
POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR : ÉLECTIONS DES MEMBRES DU COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
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Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.12.1 Rev.8
Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.12.2
Résolution 3.GA 12
263.
Dans sa présentation du document 12 et du paragraphe 5, relatif au nombre de sièges attribué à chaque groupe électoral, le Président a indiqué que l'Assemblée générale devait se prononcer avant les élections sur l'attribution des sièges ; en vertu d’une décision adoptée à sa dernière session de 2008, il appartenait en effet à l'Assemblée générale de confirmer la répartition des sièges sur la base d'un calcul mathématique. Par ailleurs, le Président a déclaré qu'un siège– précédemment occupé par le Zimbabwe – était devenu vacant en conséquence d’un accord passé en juin 2008 entre le groupe V (a) et le groupe IV pour partager le siège pour une période de deux ans. En tant que représentant d’un pays appartenant au groupe IV, le Président a demandé à l'Assemblée générale de décider – dans un souci d'impartialité – s'il devait continuer à présider les débats sur ce point particulier.

264.
Les délégations du Nigéria, des Émirats arabes unis, de Sainte-Lucie, du Venezuela et du Niger ont exprimé au Président leur confiance dans sa neutralité et lui ont demandé de continuer à présider la séance.

265.
Se référant à l'article 13.2 du Règlement intérieur, la Secrétaire de la Convention a évoqué la répartition des sièges qui faisait l’objet du paragraphe 5. Elle a informé l'Assemblée générale que les groupes I, II, III et V (b) s’étaient vu attribuer le même nombre de sièges qu’à la précédente session ; par contre, on avait enregistré une légère augmentation en pourcentage en faveur du groupe IV et une légère baisse en proportion pour le groupe V (a). Conformément au Règlement intérieur, le groupe IV bénéficierait donc d'un siège supplémentaire au sein du prochain Comité alors que le groupe V (a) se verrait attribuer un siège en moins. La Secrétaire a rappelé que c'était le rôle de l'Assemblée générale d'attribuer les sièges. Elle a également évoqué la lettre adressée au Secrétariat par le Zimbabwe [document INF.12.2 référencé ci-dessus] pour informer le Directeur général qu’en vertu de l'accord passé avec le groupe IV à l’issue d’un débat intense lors de la dernière session, la République islamique d'Iran allait occuper le siège à sa place.

266.
La délégation du Nigéria a noté que la base de calcul n’était plus la même en 2010 qu’en 2008. D’après le document INF.12.1 Rev.8, le groupe V (a) allait recevoir deux sièges en plus de celui laissé vacant par le Zimbabwe ; cela signifiait que le groupe ne compterait que quatre membres alors que, d’après les calculs, il aurait du se voir attribuer cinq sièges.

267.
En sa qualité de président du Groupe africain, la délégation du Sénégal a assuré que son groupe n’entendait pas revenir sur l'accord conclu en 2008. Réaffirmant que l'Assemblée générale était le seul organe ayant compétence pour répartir les sièges, la délégation a affirmé solennellement que l'accord avec le groupe ASPAC serait respecté.

268.
Après avoir réaffirmé sa confiance au Président, la délégation de Sri Lanka a évoqué les valeurs chères à l'UNESCO de solidarité et de respect de la diversité ; c'est dans cet esprit qu'avait été conclu l’accord de juin 2008 entre le groupe V (a) et le groupe IV pour le partage d’un siège. Ce n'était pas la première fois qu'un tel accord intervenait à l'UNESCO, et d’ailleurs, la Convention n'excluait nullement la mise en commun d'un mandat. Au nom du groupe ASPAC, la délégation a conclu son intervention en exprimant sa gratitude au Groupe africain pour sa solidarité.

269.
La délégation du Zimbabwe a déclaré combien elle se sentait honorée d'avoir pu siéger pendant deux ans au sein du Comité en vertu d’un accord qui avait reçu le plein appui de l'Assemblée générale en 2008 ; c’est cet accord qu’elle l’invitait à respecter aujourd’hui. 

270.
Rappelant les réticences exprimées lors de la dernière Assemblée générale quant aux problèmes de répartition des sièges que l'accord risquait de poser deux ans plus tard, la délégation de Sainte-Lucie a estimé que l'Assemblée générale n'avait pas à encourager de telles pratiques, d’autant plus que le Conseiller juridique avait mis en garde contre le partage des mandats. L'Assemblée générale se trouvait donc dans une position délicate ; en effet, elle ne voulait pas aller à l'encontre de cet accord conclu entre deux groupes électoraux, accord qui contrevenait pourtant à l'article 6 de la Convention et à l'article 13.2 du Règlement intérieur et aurait pour conséquence une surreprésentation de la région ASPAC alors que l'Afrique serait sous-représentée. La délégation a appelé au strict respect de l’article 13 à l’avenir pour éviter que cette situation se reproduise.

271.
La délégation de l'Estonie a constaté que le groupe IV compterait désormais cinq sièges alors que le groupe II, avec 21 ratifications également, n’en comptait que quatre, ce qui était contraire au principe d’une représentation équitable.

[Mercredi 23 juin 2010, Salle II, 18 heures]

[La séance s’est poursuivie avec interprétation en anglais et en français uniquement.]

272.
La délégation de l'Inde a estimé que l'accord devait être respecté, mais qu'il fallait prendre des mesures pour éviter que cela se reproduise.

273.
Tout en comprenant le point de vue de l'Estonie et les réticences exprimées à la dernière session, la délégation de la Hongrie a estimé que l'accord devait être respecté, étant entendu que cela ne devrait plus se reproduire.

274. La délégation de la France a regretté la situation et souhaité qu'à l'avenir la logique de la représentation géographique équitable soit respectée, d'autant plus que l’augmentation du nombre de ratifications obligeait à revoir le calcul tous les deux ans.

275.
La délégation de la Croatie a appuyé les observations de la Hongrie et de l'Estonie.

276.
La délégation de la Grenade a appuyé les remarques de Sainte-Lucie et de la France.

277.
Conscient du caractère politiquement délicat de la situation, le Conseiller juridique a admis qu’il était difficile en 2008 de prévoir les conséquences du calcul deux ans plus tard. En outre, l'accord concernait deux groupes électoraux qui avaient accepté de respecter la Convention et les décisions de l'Assemblée générale. Aux termes de la résolution 2.GA. 9A, le Zimbabwe avait été élu pour quatre ans. Étant donné qu’il avait officiellement démissionné deux ans plus tard, et quelle que soit la raison invoquée, il fallait que le siège soit pourvu pour les deux années restantes. Toute la question était de savoir si l'Assemblée générale pourrait transférer ce siège d'un groupe électoral à un autre sans prendre en considération les résultats de sa propre méthode de calcul, dont les résultats étaient en contradiction avec ce transfert. Autrement dit, soit on modifiait le projet de résolution pour permettre à un groupe électoral d’occuper à titre exceptionnel le siège en question pour une période de deux ans seulement, soit on élargissait l’élection à un autre groupe en appliquant la procédure électorale normale, conformément à l'article 14. Mais si elle entendait respecter l'accord, l'Assemblée générale devrait en tout état de cause suspendre l'article 13.2 de son Règlement intérieur.

278.
La délégation du Kenya a demandé s’il fallait comprendre que le Zimbabwe avait abandonné son siège en faveur de la République islamique d'Iran et a souhaité que le Conseiller juridique apporte des éclaircissements sur ce point.

279.
Le Conseiller juridique a précisé qu’en cas de transfert du siège à un groupe électoral désigné à l’avance, l'article 13 serait suspendu en faveur du groupe IV. Toutefois, comme l'Assemblée générale était mandatée par son Règlement intérieur pour élire les membres du Comité, et non pour les désigner, elle ne pouvait pas se contenter d’une simple désignation même en cas d’ accord passé entre les groupes concernés. La République islamique d'Iran devait donc être considérée comme candidate à l’élection.

280.
À la suite des remarques du Conseiller juridique, la délégation de l'Égypte a demandé des précisions sur la procédure à suivre pour élire un candidat qui ne siégerait que deux ans au lieu de quatre.

281.
La délégation de la Grenade a dit pouvoir comprendre la proposition de suspendre provisoirement l'article 13, à titre exceptionnel, mais le fait d'élire un membre pour deux ans seulement allait créer une situation sans précédent à l'UNESCO. Elle suggérait donc à la République islamique d'Iran de s’engager devant l'Assemblée générale, afin qu’elle en prenne bonne note, à n’occuper le siège vacant que pendant deux ans seulement.

282.
Se référant à la démission du Zimbabwe, le Conseiller juridique a rappelé qu'à sa dernière session, l'Assemblée générale avait adopté une résolution attribuant sans ambiguïté ce siège pour une période de quatre ans. Après avoir donné lecture de l'article 6.5 de la Convention, qui stipule que l'Assemblée générale « élit également autant d'États membres du Comité que nécessaire pour pourvoir les postes vacants », le Conseiller juridique a expliqué qu’il fallait entendre par là la vacance d'un membre, y compris en cas de démission, auquel cas la durée du mandat était fixée à deux ans puisque le siège redeviendrait vacant au bout de cette période afin de recalculer la répartition des sièges. Le Conseiller juridique en a conclu que l'accord n'était pas compatible avec la désignation des sièges au prorata des ratifications.

283.
La délégation de l'Argentine a estimé avec le Conseiller juridique qu’en l’occurrence il convenait d’appliquer l'article 6.5 de la Convention, ce qui permettrait d’entériner l’accord, car les articles 6.4 et 6.5 décrivaient non pas une, mais deux procédures électorales distinctes. 

284.
La délégation de l'Inde a déclaré qu’elle ne voyait pas d’inconvénient à ce que la République islamique d'Iran occupe pendant deux ans le siège laissé vacant, comme le prévoyait l'accord.

285.
La délégation du Kenya a rappelé que la démission du Zimbabwe en faveur de la République islamique d'Iran portait sur une période de deux ans seulement et n'affecterait donc pas le calcul des sièges au-delà de cette période.

286.
La délégation de la République islamique d'Iran a exprimé sa gratitude à tous ceux qui avaient pris position pour le respect de l'accord en réaffirmant que la durée de son mandat était de deux ans, ce qui permettrait aux membres du groupe IV de faire ensuite « table rase ». C’est pourquoi elle demandait instamment à l'Assemblée générale de suspendre, provisoirement et à titre exceptionnel, l'article 13.2 du Règlement intérieur.

287.
La délégation de l'Argentine, appuyée par la délégation de la Suisse, a insisté sur le fait qu'il n'y avait aucun lien entre le respect de l'accord et la suspension de l’article 13.2, dont il n'avait pas été fait mention à la dernière session. Elle invitait donc l'Assemblée générale à prendre acte de la démission et à procéder ensuite à l'élection selon la procédure habituelle.

288.
Le Conseiller juridique a rappelé que le projet de résolution se fondait sur l'article 13.2 du Règlement intérieur pour attribuer quatre sièges au groupe IV, soit cinq au total avec le transfert du siège vacant. Ce transfert devrait s’effectuer également par voie d'élection, mais selon la procédure prévue par l'article 6.5. En outre, puisqu’il était exclu qu’un membre du Groupe africain soit élu au siège du Zimbabwe, il fallait envisager la suspension de l'article 13.2. Dès lors, à condition que l'Assemblée générale précise dans sa résolution qu’un membre du groupe IV allait occuper le siège vacant, il suffirait d’appliquer l'article 15.1 qui stipulait que lorsque le nombre de candidats correspondait ou était inférieur au nombre de sièges à pourvoir, les candidats étaient déclarés élus sans qu’il y ait lieu de recourir à un vote. C'est pourquoi il lui semblait préférable que l'Assemblée générale adopte le texte par consensus plutôt qu’en appliquant la procédure habituelle.

289.
Résumant le débat, le Président a indiqué que le siège laissé vacant par le Zimbabwe serait occupé par la République islamique d'Iran, du groupe IV, ce qui créait une distinction de fait entre l’occupation d’un siège laissé vacant et l'élection des États membres du Comité. Se référant à la résolution 3.GA 12 et au paragraphe 4, le Président a donné lecture d’un projet de texte rédigé en ces termes « l'Assemblée générale décide que, aux fins de l’élection à sa troisième session, les 24 sièges du Comité seront répartis entre les groupes électoraux comme suit : groupe I, 3 sièges ; groupe II, 4 sièges ; groupe III, 5 sièges ; groupe IV, 5 sièges ; groupe V (a), 4 sièges ; groupe V (b), 3 sièges » , en insistant sur le fait qu’une telle situation ne devrait pas se reproduire.

290.
La délégation de Sainte-Lucie a demandé que l’on revienne sur cette question ultérieurement car elle souhaitait que l’on ajoute quelques mots qui refléteraient la teneur du débat. La délégation était également d’avis qu’il était inutile de se référer à l'article 13 si celui-ci n’était pas respecté. Enfin, il convenait de préciser que le siège vacant serait attribué pour une période de deux ans.

291.
Le Président a convenu avec la délégation de Sainte-Lucie qu'il était nécessaire de mentionner la suspension de l'article 13.2 du Règlement intérieur et l’attribution au groupe IV, à titre exceptionnel, d’un siège laissé vacant en cours de mandat. Le texte devrait également refléter les différents points de vue exprimés lors du débat. Le Président croyait comprendre qu’il y avait consensus sur ce point.

292.
Tout en approuvant le principe du consensus, la délégation du Mexique a demandé au Secrétariat comment se déroulerait l'élection dans de telles circonstances.

293.
La Secrétaire de la Convention a expliqué que le nombre de sièges attribué à chaque groupe électoral étant désormais fixé, le vote aurait lieu en deux phases : il fallait d’abord déterminer le nombre de candidats du groupe IV au siège vacant pour savoir s’il convenait de l’attribuer ou non par voie d'élection, et procéder ensuite à l'élection des 12 membres.

294.
La délégation de Sri Lanka a fait savoir que son groupe ne présentait pas d’autres candidats au siège laissé vacant.

295.
La délégation du Kenya a estimé que l'attribution du siège vacant ne pouvait pas faire l'objet d'une élection dès lors que l'Afrique l’avait réservé à la République islamique d'Iran, en plein accord avec l’ASPAC.

296.
La délégation de la France a demandé si la version modifiée du projet de résolution qui serait présentée le lendemain refléterait les réserves exprimées concernant le non-respect de la règle 13.2, tout en soulignant le caractère exceptionnel de la situation.

297.
Le Président a remercié l'Assemblée générale pour la qualité de son travail avant de lever la séance.

[Jeudi 24 juin 2010, Salle II, 10 heures]

298.
Le Président a annoncé que le Bureau avait décidé à sa séance du matin de modifier le calendrier afin que les élections puissent avoir lieu à midi plutôt que dans l'après-midi, ce qui permettrait de procéder au dépouillement du scrutin pendant la pause du déjeuner. Il a ensuite invité l'Assemblée générale à entreprendre l'examen de plusieurs nouveaux chapitres des Directives opérationnelles. Il a rappelé que le lundi 21 juin 2010, un groupe de travail ouvert chargé par le Comité de réfléchir à d'éventuelles modifications des Directives opérationnelles avait approuvé un texte de large consensus qui avait été distribué en tant que document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.5. Le groupe de travail ouvert de l'Assemblée générale réuni le mardi 22 juin 2010 pour examiner ce document avait pleinement approuvé le rapport du groupe de travail du Comité et décidé qu'il devrait être porté à l'attention de l'Assemblée générale. Le groupe de travail de l'Assemblée générale avait par ailleurs proposé de substituer comme document de travail l'annexe au document INF.5 en lieu et place des actuels documents 5 et 6, et de remplacer les résolutions 5 et 6 par le nouveau projet de résolution 3.GA 5 Rev. Il a rappelé à l'Assemblée générale que le groupe de travail du Comité était chargé entre autres de réaménager un certain nombre de paragraphes des chapitres I et II des Directives adoptées en 2008. Il a été proposé d’insérer dans le chapitre I la partie de l’actuel chapitre II concernant les procédures relatives à l'assistance internationale, à la suite des autres critères et procédures, ce qui entraînait des changements dans la numérotation des chapitres et paragraphes. Le document INF.5 contenait donc le texte intégral des Directives opérationnelles. Certains chapitres et sous-chapitres demeurant inchangés par rapport aux Directives adoptées en 2008, il ne semblait pas nécessaire de rouvrir le débat sur ces différents points au cours de la présente session. Aux trois nouveaux sous-chapitres demandés par l'Assemblée générale à sa deuxième session correspondaient trois parties du document 5, à savoir les projets de directives concernant respectivement l'utilisation de l'emblème de la Convention, la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel et les moyens d'augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Le Président a proposé d'utiliser comme référence le nouveau document INF.5 à la place du document 5. Il a en outre proposé que le premier chapitre des Directives opérationnelles, pour lequel une révision substantielle et des amendements étaient proposés par le groupe de travail, fasse l’objet d’un examen séparé.

POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR : DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES ADDITIONNELLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.5
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299.
Avant de donner la parole à la Secrétaire de la Convention, le Président a présenté le projet de résolution relatif à l'élection du Comité et informé l'Assemblée générale que le vote aurait lieu à midi pour permettre le dépouillement des votes pendant l'heure du déjeuner, l’après-midi étant consacré aux projets d’amendement de certains chapitres des Directives opérationnelles. Les points concernés portaient sur la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel (sous-chapitre IV.1), l'utilisation de l'emblème de la Convention (IV.2 sous-chapitre) et les moyens d'augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel (sous-chapitre II.2).

300.
La Secrétaire de la Convention a invité l'Assemblée générale à se reporter à l'alinéa 68 du document INF.5 sur les Directives opérationnelles, consacré aux moyens d'augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Elle a rappelé que l'Assemblée générale, à sa deuxième session, avait demandé au Comité de lui soumettre à sa présente session des directives additionnelles sur les trois points mentionnés par le Président. L’article 7 (d) de la Convention spécifiait que l’une des fonctions du Comité était de chercher les moyens d’augmenter les ressources du Fonds et de prendre les mesures requises à cette fin. À sa troisième session, le Comité avait donc adopté les 10 paragraphes des Directives opérationnelles concernant les moyens d'augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel par des contributions volontaires et décidé à sa quatrième session de préciser les formes que pouvait prendre la reconnaissance accordée aux donateurs. Les paragraphes 68 à 71 énuméraient les différentes catégories de donateurs dont les contributions étaient les bienvenues. Les paragraphes 72 à 75 décrivaient les conditions générales de recevabilité s'appliquant à toutes les contributions, en se référant notamment (paragraphes 72 et 74) aux objectifs de la Convention et au Règlement financier adopté par le Comité. Le paragraphe 75 expliquait où se procurer les informations sur la procédure à suivre pour offrir une contribution volontaire. Le paragraphe 73 visait à garantir que les contributions des bailleurs de fonds dont les activités étaient incompatibles avec la Convention ou avec certaines de ses dispositions ne seraient pas acceptées. Le paragraphe 76 évoquait la publicité faite aux contributions volontaires. Le paragraphe 77 expliquait les différentes formes que pouvait prendre la reconnaissance accordée aux donateurs. Le paragraphe 78 invitait les États à prendre dans leur propre cadre juridique des mesures susceptibles d’encourager les dons au Fonds du patrimoine immatériel, sous forme d’avantages fiscaux par exemple.

301.
Le Président a proposé de procéder à l’adoption du texte et a demandé s’il y avait des propositions d’amendement. Les paragraphes 68 à 78 ont été adoptés sans modifications par l'Assemblée générale.

302.
Les paragraphes 79 à 99 (Chapitre III : Participation à la mise en œuvre de la Convention) ont été adoptés sans modifications par l'Assemblée générale.

303.
La Secrétaire de la Convention a expliqué que le sous-chapitre IV.1, Sensibilisation au patrimoine culturel immatériel, comportait des dispositions supplémentaires ajoutées aux Directives opérationnelles afin de traiter la question de la visibilité, et que les dispositions initiales avaient été élargies de façon à englober tous les aspects liés à la sensibilisation aux niveaux national et international.

304.
La Secrétaire de la Convention a précisé que les paragraphes 100, 101, et 102 exprimaient des considérations d’ordre général et énonçaient les principes qui devaient guider toutes les interventions de terrain. Le paragraphe 101 affirmait la nécessité d'associer pleinement les communautés, groupes ou individus à toutes les actions de sensibilisation les concernant, et le paragraphe 102 évoquait de façon plus nuancée les principes que tous les intervenants étaient invités à respecter dans leurs campagnes de sensibilisation.

305.
À propos des paragraphes 100, 101 et 102, la délégation de la République islamique d'Iran a demandé des éclaircissements sur les effets négatifs éventuels de la sensibilisation, et notamment sur le risque de « décontextualisation » du patrimoine culturel immatériel.

306.
La Secrétaire de la Convention a répondu que plusieurs États parties avaient demandé avec insistance que les actions de sensibilisation respectent autant que faire se pouvait la nature et le contexte du patrimoine culturel immatériel, 

307.
Après la présentation par le Secrétariat de la section IV.1.2 du document (paragraphes 103 à 118) le Président a invité les participants à formuler des observations et des questions, à l’exclusion des propositions d’amendement.

308.
La délégation de la Lettonie a demandé des explications au sujet du code de déontologie.

309.
La délégation de la France a souhaité proposer un amendement à l'article 116 relatif aux activités commerciales liées au patrimoine culturel immatériel.

310.
La délégation de la Colombie a demandé des éclaircissements sur le sens de l’alinéa 105 (d) « promouvoir des politiques en faveur d’une reconnaissance officielle des détenteurs et des praticiens du patrimoine culturel immatériel ; ».

311.
Le Président a tenu à préciser que les propositions avaient été adoptées par le Comité et non par le groupe de travail.

312.
La délégation du Pakistan a demandé une analyse juridique qui faciliterait le respect des droits de propriété intellectuelle.

313.
La délégation de l'Algérie a proposé une formulation plus générale du paragraphe 107 concernant les mesures d'éducation formelle et non formelle propres à inciter les populations à apprécier le patrimoine culturel immatériel.

314.
La délégation du Venezuela a demandé à qui incombait la responsabilité des campagnes médiatiques mentionnées au paragraphe 105.

315.
La délégation du Maroc a souhaité faire une proposition concernant les activités commerciales liées au patrimoine culturel immatériel. 

316.
Soulignant le rôle important de ces activités commerciales, à condition qu’elles soient contenues dans certaines limites, la Secrétaire de la Convention a expliqué qu’en l’occurrence le Comité avait simplement voulu reconnaître le potentiel de ces activités. En réponse à la délégation de la Colombie, la Secrétaire a souligné la nécessité d'identifier les « trésors culturels vivants » ou les praticiens individuels, afin de les faire bénéficier de subventions ou d'abattements fiscaux. Concernant la question soulevée par la délégation du Pakistan, elle a expliqué que le paragraphe 104 traduisait la volonté du Comité d'encourager les États parties à examiner la question des droits de propriété intellectuelle au niveau national. En réponse à la délégation du Venezuela, la Secrétaire a déclaré que la responsabilité des campagnes médiatiques en faveur du patrimoine culturel immatériel incombait aux États parties eux-mêmes et/ou aux organisations des médias. Au sujet de l'article 107, elle a affirmé que le double objectif de l'éducation était de transmettre des connaissances et d'assurer le respect et l'appréciation du patrimoine culturel immatériel. Enfin, la Secrétaire a répondu à la Lettonie que des réunions d'experts ou des études étaient prévues pour aider les États parties à cerner ces questions, à élaborer des réponses aux problèmes d’éthique, et à les mettre en œuvre au niveau national.

317. 
La délégation de la Bolivie a demandé si le paragraphe 104 faisait vraiment référence aux droits culturels.

318. 
La délégation de la Turquie a noté que l'alinéa 104 ne faisait nullement référence au rôle joué par les instituts et centres de recherche.

319. 
En réponse à la question de la Bolivie au sujet des droits culturels, la Secrétaire de la Convention a reconnu qu’il convenait d’apporter davantage de précisions. En ce qui concerne la remarque de la Turquie, elle a suggéré de se reporter au paragraphe 109, qui mentionnait le rôle des différents acteurs.

320. 
La délégation de la Roumanie a estimé que les instituts de recherche et centres d'expertise devaient également être mentionnés au paragraphe 109.

321. 
Se référant au paragraphe 116, la délégation de Cuba a appuyé les remarques de la France sur les risques inhérents aux activités commerciales liées au patrimoine culturel immatériel.

322. 
Tout en souhaitant conserver le passage relatif au potentiel des activités commerciales, la délégation de la République centrafricaine aurait préféré qu'il soit formulé différemment.

323. 
La Secrétaire de la Convention a déclaré que les six derniers paragraphes du sous-chapitre traitant de la sensibilisation au patrimoine culturel portaient sur la sensibilisation au niveau international. Ils concernaient en particulier les initiatives que le Comité lui-même pourrait prendre concernant la publication annuelle des listes et des registres (paragraphe 119) ou afin d'encourager d'autres publications (paragraphe 120). L'article 121 réaffirmait que toute action de sensibilisation portant sur un élément inscrit devait prendre en considération l'importance de cet élément pour la communauté concernée. Le paragraphe 122 rappelait la responsabilité du Comité s’agissant de faire mieux connaître les meilleures pratiques. Le paragraphe 123 concernait l'utilisation de l'emblème de la Convention. L’article 124 invitait le Secrétariat à assister le Comité dans des efforts de sensibilisation spécifiques tels que l'échange d'informations sur son site Web, la mise en réseau, etc.

324.
Le Président a demandé s’il y avait des questions concernant la dernière section.

325.
La délégation de l'Éthiopie a demandé si le rôle des associations professionnelles avait été pris en compte.

326. 
La Secrétaire de la Convention a déclaré qu’il appartenait à l'Assemblée générale de décider si les associations professionnelles devraient être mentionnées au paragraphe 109 ou au paragraphe 108.

327. 
Le Président a invité l'Assemblée générale à procéder à l'adoption du sous-chapitre IV.1, Sensibilisation au patrimoine culturel immatériel. Les trois premiers paragraphes consacrés aux dispositions générales ont été adoptés par l'Assemblée générale.

328. 
En ce qui concerne le point 103, la délégation de la Croatie a suggéré de modifier paragraphe 103 en remplaçant le texte original par « Les États parties sont encouragés à approfondir les questions d’éthique ». Les délégations de l'Estonie et du Mexique ont exprimé leur désaccord avec cette proposition de la Croatie.

329. 
Paragraphe 103 a été adopté sans modifications.

330. 
S’agissant du paragraphe 104, la délégation de la Colombie a estimé comme la Bolivie qu’il convenait d’être plus précis en ce qui concernait la mention des droits culturels ; elle suggérait donc de remplacer « les droits des communautés » par « les droits culturels des communautés ». Les délégations de la République islamique d'Iran et du Pakistan ont exprimé leur accord avec la Colombie.

331.
La délégation de la Bolivie a demandé d'utiliser le terme « peuples autochtones » pour désigner les communautés, conformément à la terminologie des Nations Unies.

332.
La délégation de la Côte d'Ivoire a déclaré que l'ajout du terme « droits culturels » lui paraissait trop restrictif. Les délégations du Mexique et du Maroc ont appuyé la Côte d'Ivoire. Par contre, elles ont jugé inopportune la référence spécifique aux peuples autochtones réclamée par la Bolivie.

333.
Les délégations de la Belgique, de l’Estonie, de la Turquie, du Pérou, de l'Italie et du Bangladesh se sont prononcées en faveur du maintien du texte original.

334.
Le Conseiller juridique a déclaré que le texte de la Convention n'avait aucune incidence sur les droits et obligations des États parties en matière de droits de propriété intellectuelle ou d'utilisation des ressources traditionnelles. En formulant ce paragraphe en des termes mesurés sans sortir du cadre de la Convention, le Comité avait voulu reconnaître aux États parties une compétence pour faire appliquer le droit au respect de la vie privée.

335.
Le Président a déclaré que cette directive s'appliquait à tous les États membres, mais qu’une formulation en termes plus généraux s’imposait pour qu’elle soit applicable, compte tenu de la diversité du contexte juridique et social. Ce paragraphe a été adopté par l'Assemblée générale sans modifications.

336.
La délégation de l'Uruguay a déclaré qu’elle n’approuvait pas l'adoption du paragraphe 104 dans sa version originale et qu’elle tenait à faire une distinction entre les droits de propriété intellectuelle et le droit au respect de la vie privée.

337.
Le Président a invité l'Uruguay à préciser sa pensée, en lui rappelant toutefois que le texte avait déjà été adopté. 

338.
La délégation de l'Uruguay souhaitait que le texte soit modifié pour mieux circonscrire la responsabilité des États parties en précisant que la protection juridique devait s’exercer dans le cadre juridique national. Les délégations du Venezuela et de la République islamique d'Iran ont appuyé sans réserve la proposition de l'Uruguay.

339.
La délégation du Pakistan a estimé que le texte devrait se référer explicitement au cadre juridique national existant pour ne pas avoir à créer une nouvelle structure législative aux fins de protéger ces droits.

340.
La délégation de la République centrafricaine a estimé que la version originale était plus explicite que les nouvelles versions proposées.

341.
Les délégations de l'Autriche, de la Barbade, de la Belgique, de la Côte d'Ivoire, de l’Égypte, de l’Équateur, de l’Estonie, de la France, de la Guinée, de la Lettonie, de Monaco, des Philippines, de la Roumanie, de Sainte-Lucie et de Saint-Vincent-et-les Grenadines se sont prononcées pour le maintien du texte original. La délégation de l'Estonie a demandé l'avis du Conseiller juridique sur les implications des modifications proposées.

342.
Le Conseiller juridique a estimé que le texte original était conforme à l'esprit de la Convention et à l'idée d'établir un code de conduite volontaire sous la forme de recommandations aux États parties, de sorte que la relation entre les institutions publiques, les entreprises et les collectivités s’inspire de principes juridiques respectueux des droits de l'homme, des droits de propriété intellectuelle et du droit au respect de la vie privée. L'amendement proposé par l'Uruguay insistait sur la nécessité d’une protection juridique, alors que le texte original se référait implicitement aux principes consacrés dans les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme.

343.
La délégation du Bangladesh a proposé de remplacer « Les États parties doivent s’attacher à » par la formulation moins contraignante « Les États parties sont encouragés à ».

344.
Le Président a souligné que ces deux options avaient des implications très différentes sur le plan juridique.

345.
La délégation de l'Algérie a proposé de supprimer la fin du paragraphe précisant que les ayants-droit sont protégés « lorsqu’ils sensibilisent à ce patrimoine ou entreprennent des activités commerciales », afin de respecter l’esprit de la Convention et d'éviter toute connotation restrictive.

346.
La délégation de la Grenade aurait souhaité que le texte porte uniquement sur la sensibilisation au patrimoine.

347.
Le Président ayant constaté qu’une large majorité était en faveur du texte original, la section a été adoptée par l'Assemblée générale sans modifications.
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348.
Le Président a invité l'Assemblée générale à procéder à l'élection des membres du Comité intergouvernemental et annoncé l'attribution des sièges au sein du prochain Comité : groupe I : 3 sièges, groupe II : 4 sièges, groupe III : 5 sièges, groupe IV : 5 sièges, dont 1 pour un mandat de deux ans, groupe V (a) : 4 sièges, groupe V (b) : 3 sièges.

349.
La Secrétaire de la Convention a rappelé que, conformément à l'article 14 du Règlement intérieur de l'Assemblée générale, le Secrétariat avait demandé à tous les États parties, trois mois avant l'ouverture de l'Assemblée générale, s'ils avaient l'intention de se présenter aux élections du Comité en gardant à l'esprit l'article 6.6 de la Convention stipulant qu’un État membre du Comité ne pouvait être élu pour deux mandats consécutifs. Quatre semaines avant la session, le 25 mai 2010, le Secrétariat avait envoyé à tous les États parties la liste provisoire des candidats, avec mention de leur groupe électoral et du nombre de sièges à pourvoir. Des informations étaient également fournies sur l'état de toutes les contributions obligatoires et volontaires des candidats à l'élection au Fonds du patrimoine culturel immatériel. La liste était automatiquement révisée en cas de désistement d’un candidat ou de modification de sa situation au regard de sa contribution au Fonds. Elle a en outre informé l'Assemblée générale qu’aucun des États parties dont le mandat courait jusqu'en 2012 n'était en retard de paiement et qu’ils étaient donc tous éligibles. 

350.
Le Président a expliqué que l'élection des membres du Comité se ferait en deux temps : il convenait en effet de procéder à l’attribution du siège laissé vacant par le Zimbabwe dans le groupe IV avant d’élire les 12 autres membres ; mais il fallait d’abord nommer deux scrutateurs parmi les délégations présentes non candidates à l'élection.

351.
Mme Vargas Montserrat de la délégation du Costa Rica et M. Abderrahman Ayoub de la délégation de Tunisie se sont proposés pour être scrutateurs.

352.
La Secrétaire de la Convention a donné lecture de la liste définitive des candidats à l'élection : 

	Groupe I :
	Espagne

	Groupe II 
	Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Lettonie, République de Moldova, 
République tchèque

	Groupe III :
	Grenade et Nicaragua

	Groupe IV :
	Chine, Indonésie, République islamique d'Iran, Japon

	Groupe V (a) :
	Burkina Faso, Madagascar, Maurice et Namibie

	Groupe V (b) :
	Maroc.


353. 
Le Président a déclaré qu'en l'absence d'autres candidats au siège attribué au groupe IV pour une durée de deux ans, ce siège était attribué à la République islamique d'Iran. Concernant les 12 postes à pourvoir pour un mandat de quatre ans, le nombre de candidats pour les groupes I, III, IV et V (b) était égal au nombre de sièges, si bien que leur élection n’était qu’une simple formalité. Il a invité le Secrétariat à distribuer à chaque État partie une enveloppe et deux bulletins de vote, correspondant aux deux groupes pour lesquels des élections étaient encore nécessaires, à savoir les groupes II et V (a). Le Président a précisé que la procédure consistait à encercler dans la liste d'États figurant sur chaque bulletin autant de noms qu'il y avait de sièges à pourvoir par groupe électoral. Les bulletins de vote qui ne comportaient aucune indication, pas de cercle, et ceux qui contiendraient plus de cercles que les sièges vacants seraient considérés comme nuls. L'absence d'un bulletin de vote dans l'enveloppe serait considérée comme une abstention. La Secrétaire a ensuite procédé, sous la surveillance des deux scrutateurs, à l’appel par ordre alphabétique des États parties afin qu’ils déposent leur bulletin de vote dans l'urne préparée à cet effet.
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354.
Le Président a annoncé que le dépouillement du scrutin était terminé et a proclamé les résultats : 106 États avaient voté, 17 États étaient absents, il y avait 2 bulletins nuls et aucune abstention. Après avoir remercié les scrutateurs, il a annoncé les résultats du vote : 

	Groupe II :
	Albanie : 86 voix ; Arménie : 19 voix ; Azerbaïdjan : 72 voix ; République tchèque : 75 voix ; Lettonie : 40 voix, République de Moldova : 13 voix. Il y avait un bulletin nul et aucune abstention.

	Groupe V (a) :
	Burkina Faso : 63 voix ; Madagascar : 58 voix ; Maurice : 31 voix ; Namibie : 57 voix. Il y avait un bulletin nul.



Étaient donc proclamés élus au Comité intergouvernemental : 

	Groupe I :
	Espagne (mandat de quatre ans)

	Groupe II 
	Albanie (mandat de quatre ans), Azerbaïdjan (mandat de quatre ans), République tchèque (mandat de quatre ans)

	Groupe III :
	Grenade (mandat de quatre ans), Nicaragua (mandat de quatre ans)

	Groupe IV :
	Chine (mandat de quatre ans), Indonésie (mandat de quatre ans), Japon (mandat de quatre ans), République islamique d'Iran (mandat de deux ans)

	Groupe V (a) :
	Burkina Faso (mandat de quatre ans), Madagascar (mandat de quatre ans)

	Groupe V (b) :
	Maroc (mandat de quatre ans).


355. 
L'Assemblée générale a adopté le projet de résolution visant à pourvoir le siège devenu vacant suite à la démission du Zimbabwe et à élire les États parties susmentionnés au Comité intergouvernemental pour un mandat de quatre ans.

356. 
L'Assemblée générale a décidé que le principe de la proportionnalité conforme à une représentation géographique équitable devrait être appliqué pour les futures élections sur la base de calculs mathématiques.

357. 
La délégation de la Grenade a insisté sur la nécessité d’une « stricte » application des calculs mathématiques et demandé qu’il en soit fait mention dans le texte.

358. 
La délégation du Zimbabwe a suggéré de préciser qu’il ne saurait « en aucun cas y avoir un écart par rapport à ces calculs mathématiques ».

359. 
La délégation du Sénégal a suggéré l'utilisation d'un adverbe différent, « rigoureusement » par exemple, pour qualifier l’organisation des futures élections sur la base de stricts calculs mathématiques.

360. 
La délégation du Nigéria a proposé la formule « strictement sur la base des calculs mathématiques ».

361. 
L'Assemblée générale a adopté le projet de résolution 3.GA 12 tel qu’amendé et le Président a déclaré clos le point 12 de l'ordre du jour.

362. 
La délégation de la France a fait observer que les mathématiques étaient une science exacte par définition.

363. 
La délégation de la Grenade a répliqué que toute la question était de veiller à la stricte application de ces calculs mathématiques.

364. 
Le Président a rappelé à l'Assemblée générale que la résolution 3.GA 12 venait d’être adoptée.

365. 
La délégation de la République tchèque a remercié l'Assemblée générale de sa confiance et réaffirmé sa volonté de préserver le patrimoine culturel immatériel.

366. 
La délégation de Sri Lanka a remercié l'ensemble du Groupe africain pour sa coopération, dans le respect de l'accord conclu en 2008.

367. 
La délégation de la Grenade a remercié les délégations de la Colombie, du Brésil, du Chili et de l'Uruguay d’avoir bien voulu retirer leur candidature pour faciliter son élection.

368. 
La délégation du Burkina Faso a remercié les États qui lui avaient fait confiance, assurant l'Assemblée générale qu'elle ferait de son mieux pour œuvrer à la préservation du patrimoine culturel immatériel.

369. 
La délégation du Maroc a félicité les nouveaux membres du Comité et exprimé sa satisfaction de se compter parmi eux.

370. 
La délégation de la République centrafricaine a félicité les nouveaux membres du Comité et remercié les membres sortants d’avoir contribué par leur action à faire progresser la Convention.

371. 
Après avoir félicité les membres nouvellement élus du Comité, la délégation de la Turquie a déclaré que son pays avait déjà beaucoup fait pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, accumulant ainsi une expérience précieuse.

372. 
La délégation de l'Espagne a confirmé sa volonté de contribuer à la Convention en œuvrant pour la préservation des différents aspects de la culture espagnole ainsi que de la langue espagnole.

373. 
La délégation des Émirats arabes unis a félicité les membres nouvellement élus, remercié les membres sortants, et salué l'esprit de consensus et de coopération qui avait présidé à ces élections.

374. 
La délégation de l'Albanie a remercié les délégations qui avaient voté en sa faveur et a félicité les députés nouvellement élus.

375. 
La délégation de la Hongrie a exprimé sa gratitude aux pays qui avaient accueilli les sessions du Comité intergouvernemental et félicité les pays nouvellement élus.

376. 
Les délégations de la Chine, de l'Indonésie et de l'Azerbaïdjan ont exprimé leur fierté de faire partie du Comité et ont félicité les autres membres nouvellement élus.

377. 
Le Président a félicité tous les nouveaux membres élus du Comité et déclaré clos le point 12 de l'ordre du jour.

POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR [suite] : DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES ADDITIONNELLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/5

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.5

Résolution 3.GA 5.Rev.
378. 
La délégation de la République islamique d'Iran a proposé de remplacer à l’alinéa 105 (a) la formulation « dans tous les types de médias » par « dans les médias pertinents », mais la majorité s’est prononcée contre.

379. 
L'Assemblée générale a adopté le paragraphe 105.

380. 
La délégation du Nigéria s’est interrogée sur la répétition, inutile selon elle, du mot Convention dans le paragraphe 106.

381. 
Le Président a répondu au Nigéria que cette pratique était systématique et répondait à un souci de clarification.

382. 
La délégation du Nigéria souhaitait ajouter des crochets. 

383. 
Après que la Secrétaire de la Convention eut expliqué que cette formulation visait à éviter, dans la traduction française, la confusion entre les « Articles » de la Convention et ceux du Règlement intérieur, le Président a déclaré adoptés les paragraphes 106 à 108.

384. 
La délégation de la Turquie a proposé de modifier le début du paragraphe 109 qui se lirait « Les instituts de recherche, experts, centres d'expertise… ».

385. 
Le Président a déclaré que la mention des experts dans l’énumération de ces différentes « entités » lui paraissait superflue.

386. 
La délégation de la France a appuyé la proposition de la Turquie et les commentaires du Président.

387. 
La délégation de la Roumanie a souhaité que l’on trouve une autre solution pour mentionner le rôle des experts.

388. 
La délégation de la Tunisie a appuyé la proposition de la Turquie ; par contre, elle a contesté l’utilisation du mot « musées », ces derniers n'ayant pas nécessairement vocation à contribuer à la préservation du patrimoine culturel immatériel.

389. 
La délégation de la Chine a suggéré de mentionner une nouvelle entité, le « musée du patrimoine immatériel ».

390. 
Exprimant son accord avec les délégations de la Turquie, de la France et de la Roumanie, la délégation de la Belgique a désapprouvé la suggestion de la Chine, préférant conserver le terme « musées », sans autre précision.

391. 
La délégation de Monaco a exprimé son accord avec la délégation de la Belgique.

392. 
Après avoir demandé à l'Assemblée générale si elle acceptait le changement proposé par la Turquie et la Roumanie, le reste du paragraphe demeurant inchangé, le Président a annoncé que les paragraphes 109 à 115 étaient adoptés.

393.
La délégation de la France a proposé de supprimer la deuxième partie du paragraphe 116 relative aux activités commerciales afin de lutter contre la marchandisation du patrimoine culturel immatériel.

394.
La délégation du Maroc a souscrit à la proposition de la France et a également suggéré de fusionner les paragraphes 116 et 117 et d'ajouter après la mention des activités commerciales au début du paragraphe 116 « qui pourraient être dérivées de certaines formes de patrimoine culturel immatériel ».

395.
La délégation de Monaco a exprimé son accord avec les délégations de la France et du Maroc, estimant que la liste des activités commerciales ne devrait pas être incluse dans le texte. La délégation a également appuyé l'idée que les activités commerciales devraient être conçues en concertation avec les communautés.

396.
Les délégations de la République centrafricaine et de la Belgique ont souscrit à la suggestion de la France et du Maroc.

397.
La délégation du Kenya a également appuyé les délégations de la France et du Maroc.

398.
La délégation du Pérou a exprimé son désaccord avec la France : il était nécessaire de conserver la référence aux activités commerciales car celles-ci contribuaient à l'économie locale et à la cohésion sociale. Les délégations de la Tunisie et du Mexique ont appuyé la proposition du Pérou.

399.
La délégation de la République islamique d'Iran a souscrit à la proposition de la France. La délégation de la Colombie a proposé de maintenir la proposition française, mais d'inclure une référence au développement durable au paragraphe 117. Les délégations de la France et de l'Estonie ont appuyé la proposition colombienne.

400.
Résumant la discussion, le Président a demandé si la deuxième phrase du paragraphe 116 devait être maintenue ou non.

401.
La délégation de l'Argentine a appuyé la proposition du Pérou de conserver la deuxième phrase du paragraphe 116, et exprimé son désaccord avec la suppression de la référence à la « sensibilisation ». La délégation de l'Espagne a appuyé la délégation de l'Argentine.

402.
Le Président a demandé au Secrétariat de supprimer les troisième et quatrième phrases du paragraphe 116.

403.
La délégation de la France a déclaré qu’elle acceptait le maintien de la deuxième phrase, mais qu’elle souhaitait fusionner les paragraphes 116 et 117.

404.
Le Président a demandé à l'Assemblée générale si la proposition finale lui paraissait acceptable. En l’absence d'objections, le paragraphe a été adopté tel qu’amendé ainsi que les paragraphes 118 à 124.

405.
Présentant le chapitre IV.2 des Directives consacré à l'utilisation de l'emblème de la Convention, la Secrétaire de la Convention a rappelé que l'emblème était toujours utilisé à côté du logo de l'UNESCO ; les dispositions relatives à l'utilisation de l’un et de l’autre étaient donc plus ou moins les mêmes, et une seule démarche auprès du Secrétariat permettait de satisfaire à cette double exigence. 

406.
Le Secrétariat a ensuite donné lecture de chaque paragraphe du Chapitre IV.2.

407.
Le Président a demandé s’il était possible d’adopter ces paragraphes sans entrer dans les détails.

408.
La délégation de la France a accepté cette proposition, demandant toutefois que l’on ajoute au paragraphe 131 une référence aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles.

409.
La délégation de la République de Corée a demandé si certaines institutions (par exemple les centres de catégorie 2) pourraient être expressément autorisées à utiliser le logo.

410.
En réponse à la question de la Lettonie, la Secrétaire de la Convention a déclaré que la question de l'utilisation de la formulation serait traitée dans la charte graphique. Concernant la question posée par la délégation de la République de Corée, elle a déclaré qu'un accord spécifique entre l'UNESCO et les centres de catégorie 2 devra être mis au point après adoption des nouvelles directives.

411.
La délégation de la République islamique d'Iran a demandé si une couleur spécifique avait été approuvée pour le logo.

412.
La Secrétaire de la Convention a répondu que cette question serait également abordée dans la charte graphique.

413.
La délégation du Japon a demandé quand l’emblème pourrait être utilisé.

414.
La Secrétaire de la Convention a répondu que tout serait fait pour que ce soit le plus tôt possible.

415.
Le Président a demandé si les États avaient des modifications spécifiques à proposer aux différents paragraphes.

416.
En réponse à la proposition d'amendement de la délégation de la République islamique d'Iran tendant à supprimer du paragraphe 145 toute référence aux mesures visant à empêcher toute modification de l’emblème, au motif que l’on n’en avait pas encore choisi les couleurs, le Président a répondu qu'il était important de conserver cette restriction afin d'éviter toute utilisation abusive du logo au cours des deux prochaines années.

417.
La délégation de la République islamique d'Iran a déclaré qu’elle avait cru comprendre que des modifications pouvaient encore être apportées aux normes graphiques.

418.
Le Conseiller juridique a répondu que le paragraphe 145 s’inspirait des règles établies pour le logo de l'UNESCO par analogie, et devrait donc être reproduit conformément aux normes graphiques sans modification aucune : compte tenu de l'importance de cette analogie, le texte ne devrait pas être modifié.

419.
Après cette mise au point, le Président a déclaré les dispositions relatives à l'utilisation de l'emblème adoptées par l'Assemblée générale.
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420.
Rappelant que le groupe de travail intergouvernemental ouvert mis en place par le Comité avait examiné quelques-uns des problèmes que posaient les Directives opérationnelles et avait élaboré un certain nombre d’amendements pour tenter de les résoudre, le Président a invité l'Assemblée générale à passer en revue les paragraphes 1 à 56 des Directives opérationnelles, correspondant aux parties I.1 à 1-15 du Chapitre I, où figuraient les révisions proposées par le groupe de travail. Les sous-chapitre I.16 (Intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative) et II.1 (Orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds) demeurant inchangés, ainsi que l'ensemble du Chapitre III, il n’y avait donc pas lieu d’en débattre. Les informations pertinentes figuraient dans le document INF.5.

421. 
M. Chérif Khaznadar, Président du groupe de travail intergouvernemental ouvert du Comité, a prononcé une brève introduction. Le groupe de travail avait constaté que les procédures étaient compliquées au point d’en devenir étouffantes, si bien que les résultats obtenus ne répondaient pas aux attentes des États parties ou des communautés. Il fallait manifestement élaborer de nouvelles procédures beaucoup plus simples si l’on voulait éviter que la Convention ne soit victime de son propre succès. Diverses possibilités avaient été largement discutées lors des réunions du groupe de travail. Une simplification des procédures s’imposait, afin de rationaliser l'examen des candidatures et d’établir une distinction claire entre la Liste représentative et les autres mécanismes, dont les objectifs étaient différents, et qui ne devaient donc pas être traités de la même manière. Pour la Liste représentative, le groupe de travail proposait donc de modifier les formulaires pour les rendre plus faciles à remplir, avec des cases à choix multiples dans certains cas, même si ces propositions ne figuraient pas dans les directives modifiées. De même, le groupe de travail avait longuement réfléchi à la façon dont l'Organe subsidiaire pourrait organiser son travail pour se faciliter la tâche. Cette question avait également été renvoyée au Comité et à l’Organe lui-même, et ne figurait donc pas dans les directives modifiées. L'Assemblée générale était invitée à garder ces considérations présentes à l'esprit dans son examen des directives révisées. Par ailleurs, le Secrétariat n’aurait plus à étudier en détail les dossiers de candidatures ou à les traduire, se bornant à vérifier qu’ils comportaient tous les éléments techniques nécessaires ; il appartiendrait aux membres de l'Organe subsidiaire eux-mêmes de dire s’ils estimaient qu’un complément d’informations était nécessaire, auquel cas l'État partie soumissionnaire serait invité à fournir des précisions supplémentaires. Les dossiers complets seraient ensuite transmis à l'Organe subsidiaire. En ce qui concernait la Liste de sauvegarde urgente et l'assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis, un organe consultatif serait mis en place, afin de garantir une certaine cohérence des avis consultatifs et de permettre de comparer les différentes propositions, ce qui n'était pas le cas actuellement. Par ailleurs, le groupe de travail proposait de confier à l'Organe consultatif le soin d'examiner les propositions de programmes, projets et activités destinés à figurer sur le Registre des meilleures pratiques (article 18), étant donné que l'examen de ces propositions lors des réunions du Comité lui-même avait posé beaucoup de difficultés. L'autre modification importante proposée par le groupe de travail était l'adoption d'un calendrier unique pour toutes les procédures. Après avoir simplifié les procédures elles-mêmes, il avait paru raisonnable d'harmoniser le calendrier de leur mise en œuvre afin de simplifier le travail des États parties et du Secrétariat. Le document sur lequel le groupe de travail s’était mis d’accord lundi n’était sans doute pas parfait, mais c’était le résultat d'un consensus patiemment élaboré lors de nombreuses réunions au fil des mois.

422. 
Le Président a déclaré ouvert le débat général, précisant que le Secrétariat serait ensuite invité à présenter le document paragraphe par paragraphe en vue de son adoption.

423. 
Constatant que le groupe de travail n’avait pas eu le temps d’examiner les critères, la délégation de la France a demandé que l’on revienne ultérieurement sur ce point.

424. 
Les délégations de la Turquie et de la Colombie ont appuyé l'observation de la France et invité le Comité à se pencher ultérieurement sur cette question.

425. 
La Secrétaire a entrepris de présenter le texte, paragraphe par paragraphe. Concernant la section 1 du Chapitre I (Critères pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente), elle a expliqué que le seul changement portait sur l’intitulé afin de le mettre en conformité avec le paragraphe 11 des Directives opérationnelles en vigueur, stipulant que nulle autre entité qu'un État partie ne pouvait soumettre de candidature, y compris en cas d'extrême urgence.

426. 
Le Président a déclaré le paragraphe adopté. La section 1.2 du Chapitre I (Critères pour l’inscription sur la Liste représentative) ne comportant pas de modifications substantielles, le paragraphe  a été adopté.

427. 
Concernant la section 1.3 du Chapitre I, la Secrétaire a présenté les cinq paragraphes en précisant qu’ils découlaient des Directives opérationnelles concernant les critères pour la sélection des programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention. Le principal changement concernait le paragraphe 5, qui restreignait la sélection de bonnes pratiques aux programmes en cours ou déjà réalisés, à l’exclusion des projets planifiés.

428. 
Le Président a déclaré le texte adopté.

429. 
En l’absence de propositions d’amendements à la section 1.4 du Chapitre I (Critères d'admissibilité), le Président a déclaré le paragraphe adopté.

430. 
Commentant les quatre paragraphes de la section 1.5 du Chapitre I (Dossiers multinationaux), la Secrétaire a indiqué que la révision du paragraphe 14 précisait la procédure à suivre au cas où un ou plusieurs États parties voudraient proposer l'inscription élargie d'un élément déjà inscrit sur la Liste représentative ou sur la Liste de sauvegarde urgente.

431. 
La délégation de la République de Corée a appuyé la révision proposée pour le paragraphe 14. En même temps, elle a suggéré que l’on réfléchisse à la mise en œuvre d'un mécanisme qui permettrait aux États parties de préparer des candidatures conjointes pour un élément non encore inscrit en les invitant à rendre publique une liste des éléments dont ils souhaitaient proposer l’inscription.

432.
Les délégations de la Mongolie et de la République islamique d'Iran ont approuvé cette proposition.

433.
La délégation de l'Inde a également appuyé cette suggestion et invité le Secrétariat à lui donner une forme officielle.

434.
Le paragraphe a été adopté par l'Assemblée générale.

435.
La Secrétaire a expliqué que la section 1.6 du Chapitre I suivait de très près les Directives opérationnelles et n'avait pas subi de modification importante.

436.
Le paragraphe a été adopté par l'Assemblée générale.

437.
La Secrétaire de la Convention a déclaré que la section 1.7 du Chapitre I (Présentation et examen des dossiers) avait été profondément remaniée afin de simplifier et d'harmoniser la présentation et l'examen des dossiers. Deux modèles distincts étaient désormais proposés, le premier pour la Liste de sauvegarde urgente, l'aide internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis et les propositions de programmes, projets et activités, et le second pour la Liste représentative.

438.
Tout en approuvant les changements proposés, la délégation de la Turquie aurait souhaité que le paragraphe 26 mentionne expressément les « six experts et six organisations non gouvernementales accréditées en tant que membres de l'organe consultatif, » ainsi que les « instituts de recherche et centres d'expertise ».

439.
Le Président a expliqué que cette disposition ayant été introduite à titre expérimental, il n’était peut-être pas être nécessaire à ce stade de préciser la composition de l'organe consultatif.

440.
Estimant qu'il y avait une distinction entre les fonctions des organes, la délégation de Sainte-Lucie a déclaré que l'amendement proposé par la Turquie n'était pas conforme à l’esprit de la Convention.

441.
La délégation du Zimbabwe s’est rangée à l’avis de la délégation de Sainte-Lucie.

442.
Convenant que la question posée par la Turquie était légitime, le Conseiller juridique a proposé de modifier le début de la deuxième phrase du paragraphe 26 comme suit : « Le Comité sélectionne à chaque session six experts indépendants et six organisations non gouvernementales accréditées comme membres de l’Organe consultatif. » ; il a précisé que ces assesseurs seraient consultés individuellement sur les critères à appliquer pour l'inscription sur la Liste de sauvegarde urgente.

443.
Les délégations du Mexique, de Chypre et de Monaco ont appuyé la délégation de Sainte-Lucie.

444.
La délégation de la Turquie a rappelé que l'article 8 de la Convention autorisait le Comité à créer temporairement des organes consultatifs et à inviter à ses réunions tout organisme public ou privé ; rien ne s’opposait donc dans les textes à la participation de centres d'expertise, d’instituts de recherche ou d’ONG.

445.
La délégation de la Roumanie a demandé ce que signifiait exactement l'expression « Sur une base expérimentale ».

446.
Résumant la discussion, Le Président a constaté qu’une majorité se dégageait en faveur du maintien du texte original, toute la question étant de savoir comment l'organe consultatif devait être organisé.

447.
La délégation de la Turquie a demandé que les centres d'expertise et instituts de recherche soient ajoutés à la liste.

448.
Tout en exprimant son accord avec la Turquie, la délégation de la France a précisé que les experts devaient être appelés à participer à l'organe consultatif en raison de leurs connaissances et de leur expertise, et non pas en fonction de leur lieu de travail.

449.
La délégation de la République islamique d'Iran a déclaré qu’il n’appartenait pas au Comité de revenir sur ce point. 

450.
Exprimant son désaccord, le Président a invité l'Assemblée générale à se prononcer sur la version originale du texte. Le texte a été adopté par l'Assemblée générale.

451.
Présentant la section 1.8.du Chapitre I, le Secrétariat a expliqué que les deux paragraphes concernant les procédures pour les cas d'extrême urgence avaient été légèrement modifiés afin de respecter le calendrier mis en place par le Bureau du Comité.

452.
Le texte des deux paragraphes a été adopté par l'Assemblée générale.

453.
La délégation du Pakistan a demandé au Bureau de réfléchir aux tensions que risquait de susciter, en cas d'extrême urgence, la soumission d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente par un autre État partie.

454.
La Secrétaire de la Convention a rappelé qu’il appartenait au seul Comité, dans des cas d’extrême urgence, d'inscrire des éléments sur la Liste de sauvegarde urgente, en consultation avec l'État partie concerné ; par contre, d'autres États pouvaient parfaitement attirer l'attention du Comité sur des éléments nécessitant une sauvegarde à traiter en extrême urgence.

455.
La délégation du Pakistan a souhaité que le texte soit plus conforme à celui de la Convention.

456.
La délégation de la République islamique d'Iran a souscrit à la suggestion du Pakistan, estimant que les États parties concernés ne devraient pas être « informés », mais « consultés ».

457.
Le Président a rappelé que l’article 34 autorisait les États parties à attirer l'attention du Bureau du Comité sur des éléments nécessitant une sauvegarde urgente dans d'autres pays.

458.
La délégation du Pakistan a demandé quelles mesures seraient prises par le Bureau du Comité une fois que son attention aurait été attirée sur un élément nécessitant une sauvegarde urgente.

459.
La Secrétaire de la Convention a indiqué que cet article comblait un vide en ce sens qu'aucune procédure n'avait été prévue pour expliquer comment ces éléments seraient portés à l'attention du Bureau du Comité.

460.
La délégation du Bangladesh a demandé que l’on remplace la dernière phrase de l’article 34, « Les États parties concernés doivent en être informés en temps utile », par « Les États parties concernés doivent en être immédiatement informés ».

461.
La délégation de la Grenade a demandé s’il fallait établir des critères objectifs pour identifier les éléments nécessitant une sauvegarde urgente et devant être traités en extrême urgence.

462.
La délégation de la Roumanie a reproché au texte de n’être pas assez précis ; on ne comprenait pas en effet si c’était le Comité ou « tout autre État partie » qui était tenu d'informer l'État partie concerné de l'élément nécessitant une sauvegarde urgente.

463. 
La délégation de la Grenade a demandé s’il était possible d’inclure dans le texte des exemples de cas d’extrême urgence.

464. 
La délégation de la République islamique d'Iran a appuyé l'amendement proposé par le Bangladesh.

465. 
La délégation de l'Inde a également demandé que l’on remplace « Les États parties concernés doivent en être informés » par « Les États parties concernés doivent être consultés ». 

466. 
Estimant que cette question était déjà réglée par la Convention, le Conseiller juridique a rappelé à l'Assemblée générale que le seul changement effectué consistait à confier au Bureau du Comité l’initiative de donner suite aux demandes concernant des éléments nécessitant une sauvegarde à traiter en extrême urgence.

467. 
Le texte original a été adopté par l'Assemblée générale.

468. 
La Secrétaire a expliqué que la section 1.9 (Évaluation des dossiers par le Comité) du Chapitre I comportait trois paragraphes reprenant plus ou moins les directives actuelles, la seule nouveauté concernant la possibilité de renvoyer une candidature à l’État soumissionnaire pour complément d’information. 
469. 
Le texte de la sélection a été adopté par l'Assemblée générale.

470. 
Le Président a informé l'Assemblée générale que les deux paragraphes existants de la section 1.10 (Transfert d'un élément d'une liste à l’autre) du Chapitre I, avaient été fusionnés en un seul. L'Assemblée générale a adopté le texte ainsi modifié.

471. 
Le Président ayant expliqué qu'aucun changement n’avait été apporté à la section 1.11 (Retrait d'un élément d’une liste) du Chapitre I, le texte a été adopté par l'Assemblée générale.

472. 
Présentant la section 1.12 (Modification du nom d'un élément inscrit) du Chapitre I, la Secrétaire de la Convention a informé l'Assemblée générale que cet article était entièrement nouveau. 

473. 
La délégation de la République islamique d'Iran a souhaité ajouter un nouveau paragraphe indiquant qu'une demande de modification du nom pourrait être soumise au Comité pour les dossiers présentés à l'échelle nationale qui feraient ultérieurement l’objet d’une proposition d’inscription élargie à plusieurs États parties. 

474.
La Secrétaire de la Convention a indiqué que la réponse à cette question figurait aux articles 13 et 14, qui traitaient précisément des dossiers multinationaux.

475. 
Le texte de la section a été adopté par l'Assemblée générale.

476. 
Présentant la section 1.13 (Programmes, projets et activités sélectionnés comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention) du Chapitre I, le Président a déclaré que le texte de cette section demeurait inchangé, à part quelques ajustements techniques.

477. 
La délégation de la Chine a demandé quelle logique avait présidé à la rédaction de ce texte et s’est étonnée de l’apparition du mot « Registre », utilisé ici pour la première fois.

478. 
La Secrétaire de la Convention a rappelé que le Comité était mandaté pour sélectionner des programmes, projets et activités à titre d'exemples de bonnes pratiques qui pourraient servir de modèles afin d'en constituer un Registre, par opposition à une simple liste ; ce mot avait été choisi afin d’éviter toute confusion.

479. 
Tout en approuvant le choix de ce mot, la délégation de la Chine s’est étonnée qu’il n’ait pas été mentionné plus tôt dans le document.

480. 
Constatant que le paragraphe 3 où était précisé le sens du mot « Registre » avait été supprimé, la Secrétaire de la Convention a demandé au Comité de le rétablir ou d'insérer une définition de ce terme.

481. 
Le texte de la section a été adopté par l'Assemblée générale.

482. 
La Secrétaire de la Convention a indiqué que la section 1.14 (Assistance internationale) du Chapitre I demeurait pratiquement inchangée, à l'exception du paragraphe 50 stipulant que les demandes d’urgence supérieures à 25 000 dollars des États-Unis devaient être examinées par le Bureau du Comité. 

483. 
Le texte de la section a été adopté par l'Assemblée générale.

484. 
S’agissant de la section 1.15 du Chapitre I, la Secrétaire de la Convention a expliqué que cette section proposait un calendrier unique pour toutes les procédures, avec une date limite de dépôt des dossiers fixée au 21 mars. Le Secrétariat avait jusqu'au 30 juin pour traiter les demandes. Les États parties soumissionnaires auraient ensuite jusqu'au 30 septembre pour compléter leurs dossiers et présenter toute information complémentaire. La phase d'examen irait de décembre à mai et serait effectuée par l'Organe subsidiaire ou l'organe consultatif, les réunions d’examen final par ces deux organes se déroulant d’avril à juin. L'évaluation par le Comité aurait lieu en novembre.

485. 
La délégation de la République de Corée a demandé quel serait l'organe chargé de demander un complément d'informations aux États parties soumissionnaires dont les dossiers seraient jugés incomplets.

486. 
La délégation du Zimbabwe a appuyé le calendrier de la procédure d’examen proposé.

487. 
La Secrétaire de la Convention a répondu à la délégation de la République de Corée qu’il appartiendrait au Secrétariat de solliciter un complément d'informations.

488. 
La délégation de l'Azerbaïdjan a demandé quand ce calendrier entrerait en vigueur. La Secrétaire a répondu qu'il prendrait effet immédiatement.

489. 
Le nouveau calendrier a été adopté par l'Assemblée générale.

490. 
Constatant que le débat sur les directives modifiées était clos, le Président a demandé à l'Assemblée générale de passer au vote du projet de résolution 3.GA 5 Rev.

491. 
L'Assemblée générale a adopté la version modifiée des Directives opérationnelles (documents ITH/10/3GA/CONF.201/5, 201/6 et INF.5) et décidé de sa mise en œuvre.

492. 
La délégation de la France ayant proposé de modifier comme suit l’article 6 du projet de résolution : « Invite également le Comité à engager lors de sa prochaine session une réflexion sur la révision des critères pour l’inscription sur les deux Listes du patrimoine culturel immatériel et d’en faire part à la prochaine session de l’Assemblée générale », cette proposition a été adoptée par l'Assemblée générale.

493. 
L'Assemblée générale a en outre demandé à la Directrice générale de faire publier et distribuer un volume unique présentant le texte préparé par le Comité ainsi que le texte de la Convention elle-même, et l’a invitée à fournir une introduction à ce volume. 

494. 
La délégation de la Lettonie a proposé de publier ce volume en ligne par souci d’économie.

495. 
Soulignant qu'il était important de disposer également d’une version imprimée pour des raisons d'accessibilité, la Secrétaire de la Convention a estimé que le document pourrait être imprimé en petites quantités sans entraîner de dépense excessive.

496. 
L'Assemblée générale a adopté la résolution 3.GA 5 Rev. et le Président a déclaré clos l’examen des points 5 et 6.

[Arrivée de la Directrice générale de l'UNESCO, Mme Irina Bokova]

497. 
Le Président a cédé la tribune à la Directrice générale de l'UNESCO, Mme Irina Bokova.

498. 
la Directrice générale a remercié les membres du Comité et félicité les nouveaux élus, rappelant qu'elle avait une relation très spéciale avec la Convention puisqu’elle avait présidé la deuxième session extraordinaire du Comité du patrimoine immatériel en février 2008 à Sofia. Depuis, elle avait suivi avec attention la montée en puissance de la Convention, dont le succès prouvait bien qu’elle répondait à une demande spécifique à l’échelle mondiale. Elle a estimé que les révisions allaient permettre aux pays de bénéficier plus facilement de la Convention et contribueraient à préserver la diversité culturelle. Citant l'exemple de la musique comme métaphore du dialogue entre les cultures, elle a déclaré qu'il y avait encore beaucoup à faire pour atteindre les objectifs de la Convention et en faire une réalité. C’est pourquoi elle remerciait tous les États et les régions qui avaient soutenu et continuaient à soutenir les efforts de l'UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Elle était également reconnaissante à l'Assemblée générale d’avoir créé dans le cadre du Fonds du patrimoine culturel immatériel un sous-fonds destiné à renforcer les capacités du Secrétariat. Elle a rappelé à l'Assemblée générale que l’anniversaire de la Convention serait une occasion unique de sensibiliser l’opinion à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Elle a réaffirmé que la défense de la culture était une condition du développement durable ; encore fallait-il transformer cette affirmation en un engagement débouchant sur l’action, en sachant que la culture était aussi un moyen de promouvoir la compréhension mutuelle entre les peuples et les civilisations. [Pour le texte intégral du discours, voir : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00283].

499. 
Le Président a chaleureusement remercié la Directrice générale pour son intervention et pour son soutien indéfectible à la Convention et à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en général.

POINT 13 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES
[Sans objet]

POINT 10 DE L'ORDRE DU JOUR : DIXIÈME ANNIVERSAIRE DE L'ADOPTION 
DE LA CONVENTION DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL PAR LA 
CONFÉRENCE GÉNÉRALE DE L'UNESCO

Document ITH/10/3.GA/CONF.201/10
Résolution 3.GA 10
500. 
Le Président a invité l'Assemblée générale à examiner le point 10 portant sur la célébration du dixième anniversaire de la Convention.

501. 
La Secrétaire de la Convention a expliqué que la célébration de cet anniversaire en 2013 serait l’occasion de faire le bilan de ce qui avait été réalisé et des principaux défis à venir, mai aussi de promouvoir les diverses initiatives prises dans le cadre de la Convention. Le Secrétariat a demandé que l’on soumette des propositions lors de quatrième session de l’Assemblée générale.

502. 
La délégation de l'Azerbaïdjan a proposé d’accueillir à Bakou la dixième session de l'Assemblée générale, car elle serait alors membre du Comité. 

503. 
La délégation de la République islamique d'Iran a proposé de proclamer 2013 Année du patrimoine culturel immatériel.

504. 
L'Assemblée générale a décidé que le dixième anniversaire de la Convention serait une occasion de faire un premier bilan et d’étudier les principaux défis relatifs à la mise en œuvre de la Convention ; elle a invité le Comité à examiner les modalités de célébration de cet événement et à lui soumettre à sa quatrième session un programme et un calendrier pour célébrer cet anniversaire. L'Assemblée générale a adopté la résolution 3.GA 10 et le Président a déclaré clos l’examen du point 10. 

POINT 14 DE L'ORDRE DU JOUR : CLÔTURE DE LA SESSION

505. 
Le Président a remercié l'Assemblée générale, affirmant que le travail accompli au cours de la session allait permettre de pallier certaines des difficultés rencontrées par la Convention. Il a estimé que le consensus obtenu sur les Directives opérationnelles et le budget contribuerait à renforcer les actions de sauvegarde, de sensibilisation et de renforcement des capacités. Après avoir remercié à nouveau la Directrice générale de l'UNESCO de sa présence et le Secrétariat de son travail considérable à l’appui de la réunion, le Président a déclaré close la troisième session de l'Assemblée générale des États parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
